Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/bibliothquedel143ecol 


BIBLIOTHEQUE 

DE    L'ÉCOLE 


DES  HAUTES  ÉTUDES 


PUBLIEE    SOUS    LES    AUSPICES 


DU    MINISTÈRE   DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 


SCIENCES    HISTORIQUES    ET    PHILOLOGIQUES 


CENT-QUARANTE-TROISIEME  FASCICULE 

LE     CAUTIONNEMB.NT     DANS     L'aNCIEX      DROIT    GREC, 
PAR   T.    W.   BEASLEY, 

ÉLÈVE  DE  l'École  des  hautes  études 


PARIS   (2"=) 

LIBIîAIRIE   EMILE   BOUILLON,    ÉDITEUR 
G7,  rue  de  righelietj,  au  premier 
19  02 

(tous  droits  réservés) 


AS 


LE   CAUTIONNEMENT 


DANS 


L'ANCIEN  DROIT  GREC 


LE  CAUTIONNEMENT 


DANS 


L'ANCIEN  DROIT  GREC 


PAR 


T.   W.    BEASLEY 

ÉLÈVE  DE  l'École  des  hautes  études 


PARIS  (2^) 


LIBRAIRIE    EMILE    BOUILLON,    ÉDITEUR 
67,  Rue  de  Richelieu,  au  premier 

1902 


A  MON"  MAITRE 


M.  B.  HAUSSOULLIER 


DIRECTEUR  D'ETUDES  A  L'ECOLE  DES  HAUTES  ETUDES 


HOMMAGE  DE  RECOxNNAlSSANCE  AFFECTUEUSE 


Sur  l'avis  de  ^I.  B.  IIaussoullier,  directeur  de  la  conférence 
d'épigrapliie  et  d'antiquités  grecques,  et  de  MM.  A.  Jacob  et 
A. -M.  Desrousseaux,  commissaires  responsables,  le  présent 
mémoire  a  valu  à  M.  T.  W.  Beasley  le  titre  d'élève  diplômé  de 
la  Section  d'histoire  et  de  philologie  de  l'École  pratique  des 
Hautes  Études. 

Paris,  le  !«■•  avril  190U. 

Le  Directeur  de  la  Conférence, 
Signé  :  B.  Haussoullier. 


Les  Commissaires  responsables. 

Signé  :  A.  Jacob, 

A.-M.  Desrousseaux. 


Le  Président  de  la  Section, 
Signé  :  G.  Moxod. 


LISTE  DES  ABRÉVIATIONS  PRINCIPALES 

ET  DES  ÉDITIONS  DES  AUTEURS 


C.  I.  A.  —  Corpus  lnsc7Hptiomim  Atticarum. 
C.  I.  G.  —  Corpus  Inscriptionum  Graeca7nim. 

C.  I.  G.  S.  —  Cor  [JUS  Inscriptionum  Graeciae  Septentrionalis . 

1.  G.  1ns.  —  Jnscriptiones  Graecae  Insularum  Maris  Aegaei. 

S.  I.  G.  —  Sylloge  Insanptionum  Graecarum.  Iterum  edidit 
\Y.  DiTTENBERGER.  Leipzig,  1898-1900. 

D.  H.  R.  —  Recueil  des  inscriptions  juridiques  grecques.  R.  Da- 

RESTE,    B.    Haussoullier,  Th.  Reinach.    li'e  série.  Paris, 
1891-4. 

Cauer.  —  Delectus  inscriptionum  graecarum  propter  dialec- 
tum  memoraWium.  Paul  Cauer,  Leipzig,  1883. 

CoLLiTz.  —  Sammhmg  der  griecMschen  Dialeht-  Inschriften. 
Heraiisgeg.  v.  D""  Herm.  Collitz.  Gôttingeii,  1884  et  s. 

Le  Bas-Foucart.  —  Voyage  archéologique  en  Gr^èce  et  en  Asie 
Mineure,  partie  II.  Pli.  Le  Bas,  P.  Foccart  (s.  1.  n.  d.). 

Le  Bas-Waddington.  —  Même  ouvrage,  partie  III.  Pli.  Le  Bas, 
W.  H.  Waddington  (s.  1.  n.  d.). 

Michel.  —  Recueil  d'inscriptions  grecques.  Charles  Michel. 
Paris,  1897-1900. 

RoEHL.  —  Inscriptiones  graecae  antiquissimae  praeter  alticas 
in  Attica  repertas,  éd.  H.  Roehl.  Berlin,  1882. 

Viereck.  —  Sermo  graecus  quo  Senatus  Populusque  Romanus 
...  in  scriptis  puUicis  usi  sunt,  examinatur.  P.  Viereck. 
Gottingen,  1888. 


X  LE  CAUTIONNEMENT  DANS  LE  DROIT  GREC. 

Wescher  et  FoucART.  —  InscripfAons  recueillies  à  Delphes., 
G.  Wescher,  P.  Foucart.  Paris,  1863. 

Ath.  Miilh.  —  MiWieilungen  des  deutschen  archciologisclien 
Institut  es  in  Athen.  Athen,   1876  et  s. 

B.  C.  H.  —  Bulletin  de  correspondance  hellénique.  Paris,  1877 
et  s. 

Eph.  Arch.  —  'E'vY,acpîç  'Ap/a-.oXoyixvi.  Atliènes,  1883  et  s. 

Rev.  Arch.  —  Revue  archéologique.  Paris,  1870  et  s. 

Rev.  de  Phil.  —  Revue  de  philologie.  Paris,  1876  et  s. 

Anthes.  —  De  emptione  venditione  Graecorum  quaestiones 
epigraphicae.  E.  G.  Anthes.  Halle,  1883. 

Beauchet.  —  Histoire  du  droit  privé  de  la  République  Athé- 
nienne. L.  Be vuchet.  Paris,  1897. 

• 

Bekker,  An.  Gr.  —  Anecdota  graeca,  éd.  Im.  Bekker.  Berlin, 
181/1. 

Daremb;£rg  et  Saglio.  —  Dictionnaire  des  antiquités  grecques 
et  romaines.  Gh.  Daremberg,  Edm.  Saglio.  Paris,  1891  et  s. 

Gilbert.  —  Handbuch  der  griechischen  Slaatsaltertûmer ., 
vol.  I,  2°  éd.,  Giistav  Gilbert.  Leipzig,  1893. 

IIomolle,  Archives.    —    Archives    de  l'intendance  sacrée  à 
Délos.  Th.  Homolle.  Paris,  1887. 

Hermann-Thalheim.  —  Rechtsaltertiimer,  von  K.  F.  Her- 
mann  ;  neu  bearbeitet  von  Th.  Thalheim.  Freiburg  i.  B. 
1S95. 

jMeier-Sciiômann-Lipsius.  —  Der  attische  Process,  von  M.  H. 
Meier  undG.  F.  Schômann;  neu  bearbeitet  von  II.  Lipsius. 
Berlin,  1883-7. 

Platner.  —  Der  Proccss  und  die  Klagen  dei  den  Attihern. 
Ed.  Platner.  Darmsladt,  1824-:;. 

Andocidis  orationes.  —  Ed.  F.  Blass.  Ed.  II.  Teubuer,  1880. 

Antiphonlis    orationes.   —  Ed.    F.   Blass.    Ed.  II.    Tcubner, 

1892 
ArislotcUs  'AOy,va!(.)v  TroXiTsia,  cd.  F.  Blass.   Ed.  III.  Tenbnor, 

1S98. 

Aristolelis  PoUtica.  roc.  F.  Susemihl.  Ed.  III.  Tcubner,  189/i. 


LISTE    DES   ABRÉVIATIONS   ET   EDITIONS    D  AUTEURS.  XI 

Aristotelis  Elhica  NicomacJiea.  rec.   F.  Busemihl.  Teubner, 
1887. 

Demoslhenis  orationes.  —  Ciir.  F.  Blass.   Ed.   IV.   Teubner, 
1888  sqq. 

Hyperidis   orationes.    —    Rec.   F.    Blass.  Ed.   III.  Teubuer, 

1894. 

Isaei  orationes.  —  Ed.  C.  Scheibe.  Teubner,  1889. 

Isocratis orationes.  —Car.  F. Blass.  Ed.  II.  Teubner,  1895. 

Luciani  opéra.   —   Ex   rec.    G.   Jacobitz.  Teubner,  1896  sqq. 

Lyslae  orationes.  —   Ed.  G.  Scheibe.  Ed.  IL  Teubner,  1897. 

Piatonis  dialogi.  —  Ex  rec.  C.  F.  Hermanni  et  M.  Wohlrab. 
Teubner,  1890  sqq. 

Plidarclii   vitae  parallelae.    —    Rec.   C.    Sintenis.     Ed.    II. 
Teubner,  1879  sqq. 

Plutarchi    Moralia.    —  Ed.    G.     N.    Bernadakis.    Teubner, 
1888  sqq. 

Theophrasti  opéra.  —Ex  rec.  F.  Wimmer.  Teubner^  1834  sqq. 

Thucydidis  îiistor.  —  Rec.  Boehme.  Ed.  II.  Teubner,  1883  sqq. 

Xenophontis  Hellenica.  —  Rec.  0,    Keller.    Teubner,   1893. 

Photii   Lexicon   graecum.    —   Rec.    S.  A.   Naber.    Leyden, 
1864-5. 

Harpocrationis  Lexicon.  — Ex  rec.  L.  Dindorfii.  Oxford,  1853. 

Suidae  Lexicon.  —  Ex  rec.   Im.  Bekkeh.  Berlin,  1854. 

Etymologiown  Magnum.  —  Ed.   T.   Gaisford.  Oxford,  1848. 


PRÉFACE 


Le  cautionnement  a  été  dès  la  plus  haute  antiquité  en  usage 
chez  les  Grecs.  On  en  trouve  des  exemples  dans  Homère'  et 
dans  Eschyle 2,  et  le  mot  k^yû-r^est  employé  par  ces  deux  auteurs 
pour  le  désigner.  On  retrouve  le  même  terme  dans  le  proverbe 
fameux  Iyyu-/  -xzx  B'xtx  ^  D'autre  part,  nous  voyons  dans  des 
inscriptions  de  1  "époque  romaine,  que  le  fait  de  s'être  porté 
caution  ou  garant  était  considéré  comme  digne  de  mention  dans 
une  épitaphe  *. 

Auteurs  et  inscriptions  nous  apprennent  que  l'usage  du 
cautionnement  était  répandu  dans  tout  le  monde  grec  :  à 
Athènes,  dans  le  Péloponnèse,  dans  la  Grèce  du  Nord,  en  Asie 
Mineure,  dans  les  îles  et  la  Grande  Grèce. 

Nous  nous  proposons  dans  le  présent  mémoire  d'étudier  aussi 


1.  HOM.,  Od.,  VIII,  331.  AetXaî  -rot  ôsiXwv  yô  /.al  i^^-jtxi  iycjioifjbx:.  Il  s'agit 

de  la  rançon  d'adultère  {•^oiyiyp:^)  que  devait  payer  Ares,  et  pour  laquelle 
Poséidon  s'est  porté  garant  envers  Hephèste. 

2.  AesCH.,  Eum.,  S'JS.  Ka;   1J.0;  T^poTravTOç  £vv-jr,v  6t,(7î'.  ypo'vov.  Ce  sont  les 

Erinnyes  qui  demandent  qu'Athéné  leur   garantisse  leur  culte  dans  la 
ville  d'Athènes. 

3.  E.  g.  I.  G.  Ins.,  III.  1020. 

KaiBEL,  Com.  Gr.  Fr.  Vol.  I,  fasc.  i,  1899.  N»  268. 

Plato,  Charm.,  163  A. 

V.  Hermann-Thalheim,  p.  lOo,  note  4. 

4.  C.  1.  G.  2796.,  B.  C  H.,  IX,  p.  75.  N»  0  (Milieu  du  premier  s.  av.  J.-G). 
cf.  Antiphon  Tetr.  A.  p.  12. 


XIV       LE  CAUTIONNEMENT  DANS  LE  DROIT  GREC. 

complètement  que  nous  le  pourrons  ce  contrat  de  cautton- 
nement,  qui  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un  travail  approfondi'. 
Les  textes  qui  serviront  de  base  à  notre  élude  peuvent  être 
répartis  en  quatre  classes. 

1.  Les  inscriptions,  que  je  cite  au  premier  rang,  non  seule- 
ment parce  qu'elles  sont  très  nombreuses,  et  qu'elles  présentent 
plus  de  variété  que  les  autres  textes,  mais  parce  qu'elles  nous 
inspirent  plus  de  coutiance. 

2.  Les  orateurs  et  les  lexiques. 

Les  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par  les  orateurs  et 
par  les  lexiques  se  rapportent  presque  entièrement  à  Athènes, 
tandis  que  les  inscriptions  proviennent  des  différentes  parties 
du  monde  grec.  Les  plaidoyers  des  orateurs  ne  peuvent  nous 
inspirer  autant  de  confiance  que  les  autres  sou  ?ces.  Les  jurés 
athéniens  ne  connaissaient  que  très  peu  le  droit,  de  sorte  qu'un 
logographe  habile  pouvait  très  bien  s'appuyer  sur  de  fausses 
interprétations  des  lois,  sans  que  la  plupart  des  jurés  s'en  aper- 
çussent. Donc,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Beauchet,  nous  ne 
pouvons  utiliser  qu'avec  une  grande  discrétion  les  documents 
ou  les  renseignements  que  les  orateurs  nous  fournissent,  et  nous 


1.  Si  intéressants  que  soient  l'article  de  M.  Lécrivain  sur  «  Le  cau- 
lionnement  dans  le  droit  grec  classique  »  (Mémoires  de  l'Académie  de 
Toulouse,  189''i,  p.  200  sq.)',  et  celui  de  M.  Cailleiner  sur  «  Le  contrat  de 
dépôt,  le  mandat  et  la  commission,  le  cautionnement  sislendi  causa  » 
(Mémoires  de  l'Académie  de  Caen  1876,  p.  508  sq.)  le  premier  n'est  qu'une 
esquisse  du  sujet,  et  le  second  ne  traite  que  d'une  partie  seulement. 

De  même,  les  manuels  de  droit  de  Platner,  Meier-Schoemanii-Lipsius, 
Ilerraann-Thallieim,  ne  donnent  que  très  peu  de  place  à  ce  contrat. 

D'autre  part,  M.  Beauchet  dans  son  «  Histoire  du  droit  privé  de  la 
République  Athénienne  »,  à  laquelle  nous  avons  constamment  eu 
recours,  tout  en  faisant  une  élude  très  approfondie  du  cautionnement 
civil,  laisse  de  côté  les  cautionnements  judiciaire  et  international. 
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devons  loujours  craindre  de  tomber  dans  quelque  piège  destiné 
aux  héliastes'. 

D'autre  part,  les  lexiques  se  trouvent  souvent  altérés,  mais  ces 
altérations  sont  tellement  manifestes,  qu'elles  ne  peuvent  nul- 
lement nous  égarer. 

3.  Les  historiens. 

4.  Les  philosophes  tels  que  Platon,  Aristote  et  Théophraste. 
Cependant  il  est  souvent  bien  difficile  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  théories  de  Platon  s'inspirent  de  la  législation  athé- 
nienne. 

Presque  tous  nos  textes  datent  d'une  période  comprise  entre 
le  cinquième  et  le  troisième  siècle  avant  J.-C,  et  il  faut  ajouter 
que  la  très  grande  majorité  appartient  au  quatrième  et  au  troi- 
sième. Il  nous  est  donc  bien  difficile  de  suivre  l'évolution  de  la 
pratique  du  cautionnement,  et  si  l'on  peut  trouver  à  la  rigueur 
dans  les  formules  qui  datent  de  cette  période  des  traces  d'un  sys- 
tème antérieur,  ces  traces  sont  très  vagues,  et  ne  suffisent  pas 
pour  nous  permettre  d'étudier  le  développement  historique. 

Encore  il  faut  ajouter  que  souvent  nous  n'avons  qu'un  seul 
document  pour  toute  une  partie  de  la  Grèce,  et  parfois  les  docu- 
ments que  nous  avons  d'un  môme  pays  traitent  tous  du  même 
genre  de  cautionnement. 

A  l'époque  classique  toutefois  les  mêmes  principes  étaient  sui- 
vis dans  la  pratique  du  cautionnement  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  Grèce.  Nous  nous  croyons  donc  autorisé  à  consi- 
dérer tous  nos  textes  comme  un  ensemble  homogène,  et  à  divi- 
ser notre  sujet  suivant  l'objet  du  contrat  dont  l'accomplissement 

1.  Beauchet,  Préface^  p.  xxxu. 
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est  garanti  par  la  constitution  de  cautions.  Il  convient  cepen- 
dant de  faire  remarquer  que,  puisque  pour  Athènes  nous  avons 
à  notre  disposition  non  seulement  des  inscriptions,  comme  pour 
le  reste  de  la  Grèce,  mais  aussi  des  orateurs,  c'est  en  étudiant  le 
droit  athénien  que  l'on  peut  connaître  le  mieux  les  formes  si 
nombreuses  et  si  variées  du  cautionnement  chez  les  anciens 
Grecs. 


LE  CAUTIONNEMENT 

DANS  L'ANCIEN  DROIT  GREC 


CHAPITRE  I 
INTRODUCTION 

A.  GÉNÉRALITÉS 

On  peut  définir  le  cautionnement  «  un  contrat  par  lequel  une 
des  parties  prend  l'engagement  personnel  d'accomplir  au  profit 
de  l'autre  une  présentation  qu'un  tiers  doit  à  celle-ci  comme 
débiteur  principal,  dans  le  cas  où  ce  tiers  n'acquitterait  pas  lui- 
même  sa  dettes  » 

Cette  définition  répond  absolument  à  Vky^fûr^  grecque  telle  que 
nous  la  connaissons  d'après  les  documents.  Il  est  vrai  qu'on  la 
chercherait  en  vain  chez  les  philosophes  et  chez  les  orateurs, 
mais  dans  les  lexiques  nous  trouvons  plusieurs  définitions. 

Ainsi  l'un  des  lexiques  de  Seguier  dit  :  Iyyuy.tt-ç'  ô  àvaos/ôasvo? 
otxY,v,  etHésychius  ÈYYÛar  àvaoo//jc!,et£YY"^?'  àvioo/o;.  ce  qui  s'ac- 
corde exactement  avec  la  définition  citée  plus  haut^   Aristote 

1.  AUBRY  et  P. AU,  Cours  de  droit  civil,  IV,  p.  672. 

2.  Bekker.  An.  gi'.,  I,  p.  244.  (Etym.  Mag .  s.  v.  èyY'J'i'^'^i;)  cf-  ibid.,  p.  52. 
s.  V.  'AvaSéSa'.'  oTov  £VY-jf,(7at. 

HesyCH.  s.  V.  i-cf-JoLi,  EfYyoç. 

Nous  croyons  avec  Meier-Schoemann-Lipsius  que  le  texte  de  Pollux  s.  v. 
Eî;  iaçavwv  7.aTio"ra(7'.v  {-^v  te  civ.r\  x.  t.  ),.)  est  ua  non-sens.  De  même  nous 
ne  voyons  pis  le  sens  de  Bekker,  An.  gr.  I,  p.  187.  'Eyf^TiO-af  oTav  -i;  xptvô- 
(levoç  Ttapiff/r,  SoûXov  àv6'Éa'JT0-j  T'.!iwpr,6T,vai. 

BEASLET.  —  Cautionnement  dans  le  droit  grec.  2 
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citant  quelques  contrats  volontaires  place  le  cautionnement 
entre  le  oxvsKraô;  ou  prêt  de  consommation  et  la  xp/istç  ou  prêt  à 
usage,  mais  nous  n'avons  là  qu'une  indication  de  fort  peu  de 
valeur  à  notre  point  de  vue'. 

De  même  on  ne  peut  rien  tirer  des  passages  où  il  se  sert  du 
mot  lyYU'iTrjç  pour  expliquer  le  rôle  que  jouent  la  loi- et  la  mon- 
naie dans  la  vie  sociale ^ 


A.  Caractère  du  contrat. 

Le  cautionnement  était  purement  accessoire  au  contrat  prin- 
cipal, c'est-à-dire  qu'il  n'était  nullement  essentiel  à  la  validité 
de  celui-ci. 

On  a  soutenu  qu'aux  temps  primitifs  ce  contrat  formait  une 
partie  indispensable  du  contrat  principal,  et  qu'afîn  qu'il  y  eût 
contrat  légalement  formé  et  obligatoire  il  ne  suffisait  pas  de 
l'accord  de  deux  volontés,  mais  qu'il  fallait  en  général  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  se  portât  caution.  La  caution  figurait 
alors  dans  le  contrat  principal  pour  obliger  chacune  des  parties 
envers  l'autre  ^. 

L'argument  le  plus  fort  que  l'on  cite  en  faveur  de  cette  thèse, 
est  tiré  du  registre  des  ventes  de  Ténos  ;  le  rôle  joué  par  les 
cautions  prouve,  dil-on,  le  caractère  obligatoire  et  nécessaire 
de  l'intervention  d'un  tiers  dans  le  contrat. 

Or,  si  l'on  peut  admettre  qu'il  en  était  ainsi  pour  la  garantie 
de  droit  dans  les  ventes,  il  faut  remarquer  que  la  fonction  des 
7rpaTf,û£;  Ténicns  diffère  de  celle  des  kyyu-r^rcLÎ  en  général. 

D'ailleurs  nous  possédons  des  contrats  de  toute  provenance, 
dans  lesquels  il  n'est  fait  mention  ni  de  la  caution  ni  du  cau- 
tionnement. Enfin  cet  esprit  formalL-ite  est  tout  à  fait  étranger 
au  droit  grec  en  général,  et  surtout  au  droit  athénien. 

1.  AriST.,  Elh.  A'ic,  1131  a  4. 

2.  AriST.,  Polit.,  1280  b  11.  'O  vôfio;  TJvOTixr,  xal  xaOinôp  k'çY)  Aux<Jqppo>v  ô 
(TOçtijTr,;,  £Yyjr,TY);  àX).r,).oi(;  Tôiv  Stxat'wv. 

3.  AriST.,  Elh.  NU.,  1133  b  12.  TîTÈp  ci  -rf,;  asXXo Jcrr,;  x/loiffiÇ,  eî  vjv  [iTjSb 
SeÏTat,  OTt  £(TTat,  Èàv  ôer/j-^,  to  votiio-jx-x  olov  èf{-jr,-;r)i;  etO'  r,iiïv. 

\.  D.  H.  R.,  p.  tfK)  eî  Dareste,  Jouma'  des  savnntt,  ISSIi,  p.  171.  Gellii 
question  se  rallache  à  celle  de  la  rosponsabililti  qu'aurait  encourue  la 
caution  envers  le  créancier,  que  nous  discuterons  plus  loin,  et  île  même 
que  nous  rejetons  ici  la  théorie  de  l'indisponsabilité  du  cautionnement 
et  de  son  caractère  essentiel,  nous  ne  voulons  pas  croire  que  la  caution 
restât  seule  en  face  du  créancier. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  même  ceux  qui  affirment  que  ce  principe 
de  garantie  obligatoire  a  été  reconnu  aux  temps  primitifs, 
admettent  qu'à  l'époque  classique  il   n'en  était  plus  de  même. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  qu'à  Athènes  le  cautionnement 
était  un  contrat  non  seulement  accessoire,  mais  aussi  purement 
consensuel.  D'autre  part  il  est  évident  qu'il  devait  être  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  contrats  en  général. 

Quel  était  donc  le  principe  de  la  formation  des  contrats  à 
Athènes  ? 

On  a  cru  que  les  contrats  à  Athènes  se  divisaient,  comme  à 
Rome,  en  contrats  «  ex  verbis,  »  «  ex  litteris,  »  «  e  re,  »  «  e  con- 
sensu,  »  et  que  les  trois  premiers  seuls  étaient  valables^ 

C'est  là  une  erreur,  croyons-nous.  Dans  les  textes  cités  par 
ceux  qui  soutiennent  cette  théorie,  et  où  il  s'agit  d'engagements 
écrits  aussi  bien  que  d'arrhes,  nous  ne  voyons  que  des  preuves 
du  contrat  conclu  et  point  de  formalités  préalables  et  indispen- 
sables à  sa  validité.  Un  texte  de  Démosthène^  nous  paraît  con- 
cluant. L'orateur  dit  en  effet  :  Trivxs;  avOpoiTiot  oTav  Trpbç  àXX-/,Xouç 

TTOiôuvrai  (Tuyypaïï/iç,  to'jtou  l'vîxa  (7Y,aT,vâa£vot  xiôsvTat  Tiap  otç  'av 
TTKTTCuojctv,  'iv'  làv  71  àvT'.ÀÉyojffiv ,  r,  ccÙtoïç  â7raveX6oî5<7'.v  k~\  tx 
YpaajxaTa,   Ivtsùôsv  tov   'éXeyyov  Tcor/iTaTOa'.  t:z.o\  tou  à[i.o'.(7?Y,TO'j|j.£vo'j, 

ce  qui  veut  dire  que  le  document  écrit  n'avait  d'autre  valeur  que 
celle  de  preuve.  Il  faut  cependant  admettre  que  presque  tous  les 
passages  que  l'on  a  cités  d'un  côté  ou  de  l'autre  sont  susceptibles 
d'une  double  interprétation,  suivant  le  sens  que  l'on  veut  leur 
donner.  Mais  nous  croyons  avec  la  plupart  des  interprètes  que 
tous  les  contrats  athéniens  étaient  purement  consensuels',  et,  eu 
égard  à  l'esprit  du  droit  athénien  si  libéral  dans  ses  autres  mani- 
festations, on  peut  en  conclure  que  si  les  contrats  principaux 
étaient  consensuels,  un  contrat  accessoire  ne  l'était  pas  moins. 


1.  SiEVEKiNG,  Das  Seedarkhen  des  AUerlhutns,  pp.  22-2o. 

Sieveking  en  combattant  la  théorie  de  Gneist,  qui  veut  que  les  Grecs 
n'aient  connu  aucun  contrat  formel,  dit  q'i'il  ne  se  posait  qu'une  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  la  relation  légale  avait  pris  naissance  par  voie 
d'écrit,  de  témoins,  ou  d'arrhes.  On  pouvait  choisir  la  forme,  mais  il 
fallait  une  forme  quelconque,  pour  que  le  contrat  fût  valable. 

2.  DÉM.,  C.  Apat.,  36,  p.  904. 

3.  V.  Meier-Schoemann-Lipsius,  pp.  676-678.  —  Platner,  Process,  I, 
p.  232  ;  II,  p.  336.  —  Dareste,  Plaidoyers  civils  de  Démosthène,  I,  xxxiv.  — 
Beauchet,  IV,  p.  16  sq(i.,  où  l'on  trouvera  une  étude  très  complète  de  la 
question.  —  Gneist,  Die  fovmellen  Vertraege  des  7ieueren  roemischen  Obli- 
galionenrechls.  Berlin,  1845,  p.  472. 
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B.  Capacité  des  personnes. 

Les  règles  du  cautionnemeul  sont  celles  des  contrats  en  géné- 
ral. Les  hommes  ne  sont  admis  à  cautionner  qu'après  avoir 
atteint  leur  majorité,  c'est-à-dire,  à  Athènes,  qu'après  avoir  été 
inscrits  sur  le  l■r^l^xo■/<.y.hv  Ypx[i(i.x-cTov,  inscription  qui  avait  lieu, 
on  le  sait,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus'. 

Quant  aux  femmes,  elles  ne  pouvaient  cautionner  si  elles 
n'étaient  munies  de  l'autorisation  de  leur  xupioç.  Cette  règle 
paraît  avoir  été  en  vigueur,  non  seulement  à  Athènes,  mais  aussi 
dans  les  autres  villes  de  la  Grèce ^  Toutefois,  les  mineurs  et  les 
femmes  qui  n'avaient  pas  obtenu  l'autorisation  pouvaient, 
même  à  Athènes,  se  porter  caution  jusqu'à  concurrence  d'un 
médimne  d'orge'.  D'autre  part  s'il  s'agissait  de  membres  d'une 
même  famille,  les  liens  de  parenté  —  nous  le  verrons  quand 
nous  étudierons  les  différentes  sortes  de  cautionnement  — 
n'étaient  point  considérés  comme  un  obstacle. 

Il  fallait  donc  en  général  que  la  caution  fût  majeure,  et  eût 
en  outre  la  qualité  de  citoyen,  afin  que  le  cautionnement  fût 
d'autant  plus  sérieux,  et  qu'il  lut  d'autant  plus  facile  de  la 
rendre  responsable  des  pertes  qui  pouvaient  résulter  de  la  mau- 
vaise foi  ou  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

Ainsi  à  Athènes,  si  les  fermiers  des  impôts  étaient  parfois  des 
métèques,  leurs  cautions  étaient  toujoiu's  des  Athéniens.  C'est 
ainsi  que  selon  Plutarque%  Alcibiade  se  porta  caution  pour  un 
métèque  de  ses  amis  qu'il  avait  poussé  à  prendre  part  aux 
enchères.  De  même  nous  voyons  dans  la  transaction  par  voie 
d'arbitrage  dont  parle  Démosthène  dans  son  plaidoyer  contre 
Apatourios',  que  les  deux  parties  sont  des  étrangers,  tandis  que 
leurs  cautions  sont  des  citoyens. 

Quant  au  cautionnement  judiciaire,  il  est  évident  que  l'État, 


1.  \-MST.,Ath.  Pol.  42,  1. 

2.  A  Delos  par  exemple.  B.  C.  //.,  XIV,  p.  392, 1.  31  (dans  le  registre  des 
inlérêls  payés  eu  279  av.  J.-C).  FopYw  xal  6  xjpto;  Eùx).£i£y,î  'jnïp  XâpTjToç  : 
mais  à  la  ligne  30,  'AXeïtxpiTîta  ûnïp  'AptyvwToy  seulement.  Toutefois,  on 
ne  peut  affirmer  qu'il  s'agisse  ici  d'un  véritable  cautionnement. 

3.  ISAEUS,  De  Arist.  hfired.,  10.,  'O  yàp  vû|xo;  6iappr|ôr|v  y.wXûei  7:ai6\  ht, 
èÇeivai  (ju|A6i).).£'.v  ixriSè  fyvatxl  itépx  \Lsùiit.'io-J  xptOôiv.  Cf.  Lewy,  De  civili  coii- 
dicione  muliei'um  ijraecariim,  pp.  20-21. 

•4.  Plut.,  Akib.,  Ij. 

0.  DÉM.,  C.  Apat.,  15  sqq.,  p.  897. 
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c'est-à-dire  les  fonctionnaires,  n'aurait  point  agréé  des  cautions 
n'ayant  pas  la  qualité  de  citoyens. 

Enfin,  citons  une  inscription  d'OroposS  qui  date  du  temps  de 
la  domination  athénienne  :  il  s'agit  d'un  citoyen  athénien,  qui 
cautionne  un  métèque  pour  l'entreprise  d'une  conduite  d'eau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  ne  puisse  trouver  dans  le  droit  de 
l'ancienne  Grèce  des  exemples  d'étrangers  ayant  cautionné 
autrui  :  nous  en  trouvons  àDélos^;  mais  il  faut  croire,  que  dans 
ce  cas  ils  avaient  obtenu  VlyxTr^aK;,  c'est-à-dire  le  droit  de  possé- 
der des  immeubles  sur  le  territoire  de  la  cité. 

Quant  à  la  nationalité  des  cautions  en  matière  internationale, 
nous  Pétudierons  au  ch.  IV,  §  2,  B. 

G.  Nombre  des  cautions. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  se  figurer  que  chez  les  Grecs 
le  cautionnement  était  toujours  réduit  à  sa  forme  la  plus  simple, 
c'est-à-dire  à  une  garantie  donnée  par  une  seule  personne  à  une 
autre  pour  couvrir  un  tiers.  Le  nombre  des  cautions  n'était  pas 
limité.  Il  y  en  avait  ordinairement  d'une  à  trois,  et  en  étudiant 
certaines  sortes  de  contrats,  nous  en  trouverons  jusqu'à  dix. 

Dans  les  cas  où  il  y  en  avait  plus  d'une  seule,  parfois 
toutes  les  cautions  étaient  solidaires,  parfois  chacune  d'elles 
ne  s'engageait  que  pour  sa  quote-part,  et  parfois  aussi  nous 
trouvons  une  combinaison  des  deux  principes,  par  laquelle  les 
unes  se  portaient  caution  chacune  pour  une  partie  stipulée,  et 
les  autres  étaient  solidaires  pour  le  reste  \ 

Souvent  quand  il  y  a  deux  cautions,  chacune  d'elles  s'engage 
Trpbç  TÔ  7Î(xu(7u,  c'est-à-dire  pour  la  moitié  seulement  ^ 

Dans  les  comptes  de  l'intendance  sacrée  à  Délos  pour  l'année 
230  avant  J.-C,  le  fermier  ne  pouvant  payer  tout  son  loyer,  ses 
huit  cautions  comblent   le  déficit   dans  des   proportions  qui 


1.  C.  I .  G.  S.,  I.  4235  (dern.  moitié  du  iv«  s.  av.  J.-C.). 

2.  Dans  les  coinples  des  hieropes  de  Délos  (de  la  prem.  moilié  du 

W  s.  av.  J.-C.)  nous  trouvons  :  Suvotxiav  èfxcCTÔwaaTO  SwTYJptxoç  Aiovua^ou 
NâÇto;  —  "Eyyuoç  "A8(it)toi;  Atovuatou  'Aito)vXo)viâTT]ç.  B.  C.  H.  IV  (1880), 
p.  185.  Cf.  B.  C.  H.  XIV  (1890),  p.  437  et  uole  3. 

3.  Pour  Tapplication  de  ce  système  à  lu  garantie  à  Ténos,  v.  ch.  II, 
§S,  A,  b. 

4.  B.  C.  H.,   XIV  (1890),  p.  391,   1.  22  (279  av.  J.-C);  ibid.,  p.  431,  n.  1 
(250  av.  J.-C.)  et  n.  2. 
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varient  entre  un  soixante-douzième  et  un  tiers  du  tout'.  La  part 
qui  revient  à  chacune  s'appelle  ordinairement  tô  sTrtê-iXXov,  quel- 
quefois To  £7rtêa).Àôu.£vov  -. 

D.  Sanction  du  contrat. 

Si  le  débiteur  venait  à  manquer  à  son  engagement,  le  créancier 
pouvait  intenter  un  procès  (èyyuit;  o'^tiri)  contre  les  cautions  ; 
nous  erf  trouvons  des  exemples  dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  la 
succession  de  Dicéogène  et  dans  celui  de  Démosthène  contre 
Apatourios  ^. 

Quand  Théophraste  veut  citer  un  trait  caractéristique  de  son 
àxatpoç,  il  nous  le  montre  demandant  à  une  personne  qui  vient 
d'être  condamnée  à  pa^^er  la  dette  pour  laquelle  elle  s'était  portée 
caution,  de  vouloir  bien  devenir  caution  pour  lui  aussi  \ 

Suidas*  cite  un  plaidoyer  d'Isée  Trspt  lyv^iQ?  et  Harpocration* 
cite  également  un  plaidoyer  de  Lysias  Tiept  k^y\)r^(i  Ipàvou,  mais 
dans  ces  deux  derniers  cas  il  est  impossible  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  procès  intenté  par  le  créancier  contre  la  caution,  ou  bien 
si  c'est  la  caution  qui,  ayant  été  obligée  de  payer  la  dette  du 
débiteur  principal,  intente  un  procès  contre  celui-ci,  eu  recou- 
vrement de  la  somme  payée. 

E.  Responsabilité  des  cautions  en  cas  de  poursuites. 

Nous  venons  de  voir  que  les  cautions  peuvent  être  poursui- 
vies si  le  débiteur  manque  à  son  engagement.  Maintenant  une 
question  se  pose  :  le  créancier  doit-il,  avant  de  poursuivre  les 
cautions,  intenter  un  procès  préalable  contre  le  débiteur  princi- 
pal, ou  bien  peut-il,  sous  prétexte  que  l'engagement  n'a  pas  été 
tenu  au  terme,  réclamer  le  paiement  de  la  dette  aux  cautions 
sans  autre  forme  de  procès? 


1.  V.  D.  C.  11.,  XIV,  p.  431,  n.  l  (de  297  av.  J.-C). 

2.  V.  e.  g.  IIOMOLLE,  B.  C.  FI.,  XIV,  p.  431,  n.  1  (vers  297  av.  J.-C)  : 

Eîvai  TO  àTidTetdpia  aTtav  toï;  èyy^^i'^'C  y.iLi:à.  to  £7ri6a>v).6|iEvov  Éy.xo-xtdt. 

3.  V.  ùifra,  ch.  1,  §  5. 

4.  TheOPHR.,    Char.   XII.   K7.I    êî/.ir|V    <o?>if)xÔTa    èyYJrj;    7tpoi£).0à)v  y.£),EJTai 

U.  Suidas,  s.  V.   'Avâxatov.  'Idaïo;  àv  tm  npo;  "EpjAwva  Ttspl  èfCJrn. 
6.  IIarP.,  s.  V.  'EpavîÇovTEç"  tô  Se  ovo|JLa  Tcapà  Auaîa  èv  ttii  Tvpb;  'Ap'.«TTOxpâTir)v 
nepi  ÈYY'J^iî  âpâvo-j,  e!  y'^^i^'o;-  V.  infra^  ch.  II,  §  3. 
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On  ne  trouve  dans  les  textes  aucune  trace  de  la  nécessité  de 
telles  poursuites  préalables;  sauf  dans  les  cas  où  le  contrat 
même  aurait  réglé  la  question  de  priorité,  la  caution  et  le  débi- 
teur principal  peuvent  tous  les  deux  être  l'objet  de  poursuites 
immédiates'.  On  peut  citer  à  ce  propos  une  inscription  d'Athènes 
de  l'époque  impériale.  Dans  cette  inscription,  dit  Boeckh,  il 
s'agit  probablement  de  fermiers  de  l'État,  et  il  est  dit  que  les 
fermiers  en  retard  paieront  un  intérêt  d'un  pour  cent  par  mois, 
et  qu'il  leur  est  accordé  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dernier 
paiement.  Si  passé  ce  délai  ils  n'ont  pas  encore  payé,  les  tréso- 
riers, assistés  du  héraut,  vendront  les  terres  hypothéquées.  Tou- 
tefois il  sera  permis,  en  premier  lieu,  aux  fermiers  eux-mêmes, 
et  en  second  lieu,  à  leurs  cautions,  de  dégrever  ces  terres  dans 
les  soixante  jours''. 

!Nou5  voyons  de  même  à  Délos,  dans  les  contrats  de  location 
des  terrains  sacrés,  que  si  le  fermier  ne  paie  pas  son  loyer,  on 
saisira  les  fruits  d'abord,  puis  les  bestiaux  et  les  esclaves,  et 
qu'enfin,  si  le  produit  de  la  vente  n'atteint  pas  la  dette,  on  affec- 
tera au  paiement  les  biens  privés  des  fermiers  et  de  leurs  cau- 
tions^. 

Enfin,  la  ville  de  Delphes  se  propose,  si  un  prêt  qu'elle  a  fait 
n'est  pas  remboursé  à  l'échéance,  de  vendre  les  gages  qu'elle 
détient.  Si  le  produit  de  la  vente  n'est  pas  suffisant,  la  ville 
poursuivra  et  les  emprunteurs  et  les  cautions  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rentrée  dans  son  argent*. 

^lais  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  citer  il  s'agit  d'hy- 
pothèques ou  de  gages,  et  il  est  tout  naturel  que  le  créancier  ait 
songé  d'abord  à  de  tels  moyens  pour  se  faire  rembourser  ce  qui 
lui  était  dû. 

Si  l'on  fait  exception  de  ces  cas  particuliers,  il  semble  qu'au 
point  de  vue  juridique  la  position  de  la  caution  ait  été  la  même 
que  celle  du  débiteur  principal.  Le  créancier  pouvait  réclamer 
l'accomplissement  du  contrat  à  l'un  ou  à  l'autre  à  son  gré. 

1.  V.  Hermann-Thalheim,  p.  luo.  — Meier-Schoemann-Lipsius,  p.707. 

2.  C.  LA.,  III,  39  (époque  impériale).  \\T.oc6<7bw<yoiy  o\  ipyjpo-oi\>.ix:  iiciii.  to-j 
xr,py/.oç  xà;  -jizobr^Y.oi:;,  ç-/6vt(dv  a-jTà;  èÇoyasav  XCçao-Oai  é^Tj/.ov-a  T,|xepà)v  TîpÙTOV 
(icv  TÔiv   ûïSw/.ÔTcov,  E'.ra.  xa'i  ttôv  £yT'^'''i'^*^'''  oi'tiveç  ÛTte-JOuvoi  tcôv   ÈvSErjdivTWv. 

3.  B.  C.  II.,  XIV  (1890),  433,  i).  2  (297  av.  J.-C).  'E'.àv  SE  Tt  hUi-izv.  toO 
(j.iiT8oj[J.a-oç  TrpaOlvTiov  tmv  xapTïwv.  à-nocoi^Wi  7:00;  -h  è),).£t7tov  to-j;  PoOç  xx\ 
■z'j.  ■Kùôoy.-y.  -/.ai  ta  avSpiTîoSa.  'E;àv  oï  y.'A  to'jtwv  TTpaOévTWV  ïxi  âA/eiTist  -•.  tov 
(AiiT6iÔ!J.aToc,  ÈTt'.-paTTÔvTOJv  -0  è).).£Ï7:ov  Èx  Twv  -j— ap-/6vTtùv  Toï;  (jLc[i.'.o-9w;xévoi; 
xal  Toî;  ÈvfJ'TiTaî;. 

.   4.  S.  /.  G.,  306  (=  Michel,  263),  1.  68  sqq.  (Milieu  du  ii»  s.  av.  J.-C). 
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Dans  une  inscription  d'Orchomène,  par  exemple',  qui  traite 
d'un  prêt  fait  à  la  ville  par  Nicaréta,  il  est  dit  qu'il  sera  permis 
à  celle-ci  de  réclamer  son  argent  aux  emprunteurs  aussi  bien 
qu'à  leurs  cautions,  soit  à  un  seul,  soit  à  plusieurs,  soit  à  tous, 
sur  leurs  biens  privés,  de  toutes  façons  qu'elle  voudra'. 

Nous  retrouvons  la  même  formule  dans  un  décret  d'une  tribu 
athénienne^,  où  ou  lit  :  Tx;  o[ï  Èvî/upjaff-'aç  Ix  xàiv  tou  [L'.a^oiisx^i- 
vou  ehxi  xa\  toù  £vy'jy,t&u  xjtou  rcocpàjv,  c'est-à-dire  qu'oii  saisira  les 
biens  du  fermier  des  terrains,  aussi  bien  que  ceux  de  sa 
caution. 

On  a  dit  cependant^  qu'il  fallait  au  préalable,  avant  d'intenter 
des  poufsuites  contre  la  caution  et  même  sans  poursuivre  le 
débiteur,  sommer  celui-ci  d'avoir  à  payer  sa  dette.  Or  le  passage 
même  d'Isée  que  l'on  a  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  prouve  plu- 
tôt le  contraire.  Le  demandeur  dit  :  'ETtsioT)  8a  où  ttoisï  AtxaioyévTiÇ 
a  d)u.oXoYV](7£,  oixxwOtxeOa  Aswyaps'.  eyyuYjTy,  ycwci\t.kvoi  AtxatoyÉvouç*,  ce 
qui  démontre  que  Dicéogène  n'ayant  pas  tenu  son  engagement, 
ce  fait  même  suffisait  pour  que  l'on  intentât  un  procès  contre 
sa  caution. 

D'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  remarqué  Beauchet',  dans  un 
passage  de  Démosthène®  où  il  est  question  d'une  sommation 
avant  le  commencement  du  procès,  la  sommation  dont  il  s'agit 
n'est  pas  adressée  au  débiteur  principal,  mais  à  la  caution  elle- 
même.  Cependant,  bien  qu'il  soit  probable  qu'une  telle  somma- 
tion a  été  d'usage,  on  aurait  tort  d'y  voir  une  nécessité  juridique. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  cautionnement 
l'hypothèse  émise  par  certains  auteurs  à  propos  de  la  garantie 
dans  la  vente  ^  et  d'affirmer  que,  le  contrat  une  fois  fait,  la 
caution  seule  restait  en  face  du  créancier. 

Les  textes  que  nous  avons  déjà  cités  démontrent  assez  l'erreur 
d'une  telle  théorie,  et  on  pourrait  en  citer  beaucoup  d'autres. 
Il  se  peut  très  bien  que  ce  fût  d'ordinaire  à  la  caution  que  l'on 


1.  C.  1.  G.  s.,  I,  3172,  I.  29  sq.  (Qn  du  in'  s.  av.  J.-C).  'II  ôè  7tpâ|i;  e'^tw 
âx  T£  ayTÛv  Ttôv  ûav£i(Ta!J.év<ov,  -/.ai  ix  Tôiv  iyyjtiiy,  xal  à|  évo;  xai  âx  ttXei^vwv  xal 
èx  TtàvTwv,  xai  ex  twv  07rap"/6vTwv  ay-coïç,  TtpaxTOuffirji  ov  av  TpÔTrov  poiiXiriTat. 

2.C.  J.A.,U,  b65,  1.  10  sqq.  (Qn  du  iv«  s.  av.  J.-C).  Cf.  D.  H.  R., 
n»  XII.  Tab.  II,  157  (à  Iléraclée,  iv  s.). 

•3.  Cah.lrmkr,  in  Daremberg  ef  Sagi.io,  s    v.  'Eyy'Jt). 

/i.  ISAEUS,  De  Die.  hered.,  %  1. 

5.  IV,  p.  473. 

6.  Dbm.,  C.  Apat.,  25-26,  p.  900. 

7.  V.  infra,  ch.  II,  §  5. 
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eût  recours,  si  le  débiteur  principal  n'avait  pas  rempli  son  enga- 
gement, mais  cela  tenait  au  caractère  même  du  cautionnement. 
Celui  que  l'on  choisissait  comme  caution  était  presque  toujours, 
comme  de  raison,  un  homme  riche  ou  d'une  situation  élevée,  et 
sa  solvabilité  était  une  condition  dont  on  faisait  souvent  mention 
dons  le  contrat.  Quant  au  cautionnement  judiciaire,  si  le  cau- 
tionné était  contumace,  on  ne  pouvait  contraindre  que  la  caution. 
Dans  l'inscription  sur  les  mystères  d'Andanie',  il  est  stipulé 
que  si  celui  qui  fournit  les  victimes  pour  les  sacrifices  ne  les 
présente  pas  dix  jours  avant  les  mystères  mêmes,  les  prêtres 
infligeront  aux  cautions  une  amende  de  moitié  en  sus  du  prix 
stipulé,  et  il  n'y  a  aucune  mention  faite  de  la  partie  principale. 
Mais  ce  texte  ne  prouve  rien,  car  la  somme  dont  il  s'agit  n'est 
pas  forte,  et  le  cautionné  étant  probablement  peu  riche,  il  aurait 
été  peut-être  inutile  de  rien  lui  réclamer. 

On  aurait  tort  aussi  de  citer  l'exemple  des  grands  banquiers 
romains,  les  Fufii,  dont  parle  Cicéron  ^  car  le  fait  qu'ils  récla- 
maient l'argent  prêté  non  pas  à  Héraclide  l'emprunteur,  mais 
à  sa  caution  Hermippe,  peut  très  bien  s'expliquer  par  la  plus 
grande  solvabilité  de  celui-ci. 

Or,  les  cautions  étaient  non  seulement  sur  le  même  pied  que 
les  débiteurs  principaux,  quant  à  l'ordre  des  poursuites,  mais 
elles  encouraient  les  mêmes  peines  et  amendes. 

Si  le  fermier  d'un  terrain  sacré,  par  exemple,  ne  remplit  pas 
les  conditions  du  contrat,  la  caution  est  tenue  de  payer  les 
amendes  encourues  par  le  fermier,  et  il  lui  est'  parfois  expres- 
sément défendu  d'avoir  recours  en  justice  contre  les  décisions 
des  intendants  sacrés  à  ce  sujet ^ 

Ce  principe  de  la  solidarité  des  cautions  et  du  débiteur  prin- 
cipal est  formulé  par  Andocide,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement  judiciaire.  Il  raconte  que  quelques  accusés,  dans 
l'affaire  des  mystères  à  Athènes,  s'étaient  fait  cautionner  et  qu'ils 
passaient  à  l'ennemi  en  abandonnant  leurs  cautions  aux  mêmes 
peines  qu'ils  auraient  encourues  eux-mêmes^.  La  peine  aurait 
pu  être  la  mort,  et  cette  sévérité  apparente  a  choqué  certains 
critiques.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce  texte. 


1.  s.  /.  G.,  633,  1.  69  sqq.  (=  MICHEL,  6^4).  91  av.  J.-C. 

2.  CiGERO,  Pro  Flacco,  •20-21.  Il  est  impossible  de  savoir  si  l'affaire  fut 
réglée  selon  le  droit  grec  ou  le  droit  romain.  V.  infra,  ch.  I,  §  6. 

3.  D.  H.  R.,  n°  XII.  Tab.  II,  1.  154,  p.  208. 

4.  Andocides,  De  myst.,  44.  Cf.  ch.  III,  §  3,  a. 
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A  Gortyne,  on  pouvait  saisir  la  personne  de  la  caution  et 
confisquer  ses  biens'.  Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que  le 
xx-:ay.E;[A£vo;,  c'est-à-dire  Thomme  qui  s'était  engagé  jusqu'à 
l'acquittement  de  sa  dette,  ne  perdait  pas  sa  liberté,  et  il  en  était 
sans  doute  de  même  de  la  caution  ^ 


F.  Rapports  de  la  caution  et  du  cautionné. 

Il  va  de  soi  que  la  caution,  qui  avait  été  obligée  de  payer  la 
dette  du  cautionne,  avait  un  recours  contre  celui-ci.  C'était 
peut-être  un  procès  spécial,  une  autre  oîxy,  èyyÛTjÇ,  ou  c'était 
peut-être  à  la  oixt,  ^Xiêv,;  qu'il  fallait  recourir. 

Il  semble  à  peine  probable  qu'il  ait  été  question  de  la  liy.y\ 
c'jaêoÀaicov  (ou  a-jvOTiXàiv)  TrapxSiusw;  ^  :  il  n'existait  vraisembla- 
blement pas  de  contrat  entre  le  débiteur  et  sa  caution*. 

Toutefois  est-il  dit  dans  une  inscription  de  Délos,  citée  par 
Guiraud^  que  si  une  caution  vient  à  payer  un  terme  du  loyer 
pour  le  compte  du  fermier,  ce  dernier  sera  inscrit  par  le  Conseil 
comme  débiteur  de  sa  caution  pour  une  somme  de  moitié  en 
sus  de  l'argent  payé.  C'était  un  moyen  de  protéger  la  caution 
contre  la  mauvaise  foi  du  cautionné. 

Selon  un  passage  de  Xénophon^,  les  cautions,  au  moins  dans 
le  cautionnement  judicio  sistendi  causa,  auraient  eu  le  droit 
d'enfermer  cbez  elles  les  prévenus.  Mais  il  semble  très  douteux 
que  cela  ait  été  permis  par  la  loi.  C'était  plutôt  un  moyen 
extraordinaire  de  s'assurer  de  leurs  personnes,  justifié  seulement 
par  le  désordre  de  la  cité. 

De  même  quand  il  s'agit  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Apatourios,  de  la  saisie  du  navire  de  celui-ci,  ce  n'est  pas, 
croyons-nous,  en  tant  que  caution,  mais  en  tant  que  créancier 
bypothécaire  que  la  caution  d'Apatourios  a  fait  la  saisie.  En 


1.  D.  H.  R  ,  p.  382,  l.  41  :  YVj;,  aï  x'  àv8£y.(TViTai  a;  x'  ô  ;:aTT,<[ô>  Soir),  a-jTÔv 
â"/,r/jai  y.ai  ta  xpT,|xaTa  â  zi  xa  TiiTrâTS'.  (V*  S.  av.  J.-C.). 

2.  D.  H.  R.,  p.  487. 

3.  Platnrr,  II.  p.  3(J8.  Cf.  Bbaughbt,  IV,  p.  483. 

4.  Sur  celle  question,  v.  Miuuu-Schobmann-Lipsius,  p.  708. 

îi.  GuiRAUD,  La  f»'r)i'ricté  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la  couqucle  romnine 
p.  4'il,  noie  4  :  "Av  xi;  zm'i  èYY'-"iT("iiv  EÎijTtpayÔci  toû  (i.ii70o)|xaTo;  uTtô  -m-/  upo- 
Tioi'ijv,  ï^  aJcbî  aTToStij'. -JTïàp  toj  xaTaTTfiiavTo;  aJTOv  i•(•^•Jr^\r,v ,  ÈYYpa?^"'»  ^i  PoviÀr, 
ôçtr/.ovTa  Tcôi  èyY^''i'^''i'-  ''^'^  xataTT/iCTavra  to  àTioTcKTÔkv  àpY'jptov  f,(j.!()),tov  x.  t.  X. 

6.  Xbn.,  IleU.,  I.  vil,  35.  Cf.  Mbibr-Schœmann-LipSIUS.  707-8. 
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effet,  la  caution  était  le  vrai  propriétaire  du  vaisseau,  l'ayant 
acquis  par  une  vente  à  réméré'. 

Cicéron-  en  relatant  les  difficultés  financières  d'Héraclide 
nous  raconte  qu'Hermippe  ayant  payé  une  dette  d'Héraclide, 
pour  laquelle  il  s'était  porté  caution,  le  poursuivit  en  justice, 
et  que,  comme  Héraclide  refusait  de  s'exécuter  conformément 
à  la  décision  des  reciiperatoi^es,  il  fut  adjugé  à  Hermippe.  Mais 
l'intervention  des  recuperatoves  démontre  que  l'affaire  avait 
été  portée  devant  un  tribunal  romain.  Nous  ne  pouvons  donc 
tirer  de  ce  passage  aucune  conclusion  certaine  sur  le  droit  grec, 
bien  qu'il  soit  possible  que  laffaire  ait  été  jugée  selon  la  loi 
grecque;  nous  savons  en  effet  que  la  contrainte  par  corps  était 
d'usag-e  dans  une  grande  partie  de  la  Grèce^ 

G.  Durée. 

La  durée  du  cautionnement  dépendait  de  celle  du  contrat 
principal.  Dans  les  fermages  de  terrains,  la  caution  étant  tenue 
de  la  môme  manière  et  au  même  degré  que  le  débiteur  principal , 
sa  responsabilité  ne  pouvait  pas  cesser  avant  celle  de  ce  dernier. 
Il  est  stipulé  à  Lébadée^,  que  si  le  contrat  de  l'entreprise  des 
travaux  du  temple  vient  à  être  résilié,  et  qu'un  autre  entrepre- 
neur soit  substitué  au  premier,  celui-ci  et  ses  cautions  ne  seront 
pas  libérés  de  leur  engagement  avant  la  vérification  définitive 
des  travaux  qui  faisaient  le  sujet  du  premier  contrat. 

Ou  a  érigé  en  règle  universelle  une  loi  citée  par  Démosthène, 
et  qui  limite  le  cautionnement  à  un  an,  mais  cela  nous  paraît 
impossible\  Nous  venons  de  voir  que  la  caution  était  sur  le 
même  pied  ({uc  le  cautionné,  non  seulement  quant  aux  obliga- 
tions et  amendes,  mais  aussi  quant  au  temps  fixé  pour  l'exécu- 
tion des  contrats.  Aussi  dans  le  bail  à  perpétuité  des  Cythériens 


1.  Dbm.,  c.  Apal.,  10,  p.  893. 

2.  CIGERO,  Pro  Flaccn,  20-21. 

3.  MiTTEiS,  Reichsrechl  und  Volksrcchl  in  den  oesllichen  Provinsen  des 
roemischen  Kaiset't'eichs,  p.  447. 

4.  C.  I.  G.  S.,  I,  307:5,  1.  24  (=  Michel,  oS9).  n^  s.  av.  J.-C,  MrjSà  à7ro),£- 
)>y(78w(7av  aTib  tt,;  âpYwvt'aç  ol  il  àp"/"?,:  îyyyoi  y.al  ô  âpYcovrjc,  «XP'  *''  ô  ÉTvavaTtptà- 
[jLSvo;  ■zT.  Tra/,tv7ca)),a  tou;  èyyjoy;  àïioypÉo'JC  -/.a-aa-riTr)!"  Tcspl  oï  -rtôv  iipoTtcTtotr]- 
(lÉvwv  o\  il  àp-/r,;  ë-;yuoi  STTWo-av  éw;  tt,;  idyirr^^  ôoy.ijj.i'j'.a.ç . 

o.  Dem.,  c.  Apat.,  27,  p.  901,  tÔv  vôjxov  bç  xz't.z-Jzi  -rà;  à^yja;  îTiETEtoy;  elvat. 
Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  lOo,  n.  7;  Mbibr-Schoemann-Lipsius,  p.  709, 
n.  648. 
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il  est  dit  de  la  caution  :  lYy'jT,T7)î  toZ  7Tc-i/,c£tv  rà  yeypaixaÉva  èv  TÔJi 
ycôvcot  -eût  YEYçaaaÉvwi*. 

De  même  à  Héraclée  le  cautionnement  dans  un  bail  emphytéo- 
tique est  renouvelable  tous  les  cinq  ans^ 

On  a  soutenu,  je  le  sais,  que  la  prescription  d'un  an  partait 
du  jour  fixé  pour  le  paiement  de  la  somme  garantie,  mais  cela 
s'accorde  mal  avec  l'égalité  absolue  des  cautions  et  des  cautionnés 
devant  la  loi.  Démosthène  ne  parle  d'ailleurs,  ici,  que  d'un  cau- 
tionnement garantissant  l'exécution  d'une  décision  arbitrale 
en  matière  commerciale.  Aussi  faut-il  croire  que  la  loi  citée  par 
l'orateur  se  rapporte  seulement  au  cautionnement  judicahim 
solvi^,  et  cela  dans  un  certain  nombre  de  cas,  dont  nous  par- 
lerons au  ch.  III,  sect.  3. 

H.  Transmission  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  était  transmissible  aux  héritiers.  C'est  le 
principe  que  formule  le  premier  code  de  Gortyne  :  al  àvosxaifjLsvoç 

âiroOàvot...  v^  to'jtw.  iXXoç  sTciacoXàv  \iji  izao  tw  Èv.auTco,  et  pluS  baS  : 
'Avooxa  ^0^  oà  —  ixat-upEç  oc  iTTiêxXXovTeç  àTroTrcov'.ôvxwV  tj  Be  x'  a7:o- 
feiTroJVTi   o'.xaooÉTw  ôiji.ô(ïavTa  aùrov  xatl  tovç  ULOc'.TÛpxvç  v.xsv  TÔ  aTrXôov. 

C'est-à-dire  qu'à  Gortyne  "  comme  dans  toute  société  où  l'écri- 
ture n'est  pas  d'un  usage  courant,  la  transmission  constituait 
un  véritable  renouvellement  en  justice.  "  Le  créancier  produi- 
sait ses  témoins,  et  l'héritier  était  condamné  à  payer  le  caution- 
nement à  l'échéance,  s'il  y  avait  lieu.  Nous  ne  pouvons  qu'a- 
dopter l'explication  que  donnent  les  auteurs  de  la  phrase  tj 
ToÛTwi  àXXoç,  à  savoir  :  si  le  créancier  venait  à  mourir,  ses  héri- 
tiers devaient  citer  la  caution  en  justice,  afin  de  justitier  de  leurs 
droits*. 

Le  principe  de  la  responsabilité  des  héritiers  de  la  caution  a 
dû  prévaloir  à  Athènes  aussi,  mais  le  renouvelloment  devant  un 
tribunal,  en  supposant  que  cet  usage  y  ait  jamais  existé,  était 
tombé  en  désuétude  à  l'époque  que  nous  connaissons  le  mieux. 


1.  D.  II.  R.,  XIII,  ter.  1.  20-22,  p.  242.  (2*  moitié  du  ive  s.  av.  J.-C. 

2.  Ibid.,  XII,  1.  104-5,  p.  202,  cf.  p.  233. 

3.  V.  Mbibr-Schokmann-Lipsius,  p.  709,  ii.  Gi8.  —  IIeumxnn-Thalheim, 
p.  lOo,  n.  7.  —  Bbaughbt  (IV.  p.  525  sqq)  se  trouve  lians  l'impossibilité 
de  déterminer  la  nature  du  cautionnement  dont  parle  l'orateur. 

4.  D.  H.  R.,  XVII,  col,  IX,  II.  24  sqq.  et  34  sqq.,  p.  382.  Commentaire, 
p.  477-478. 
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Or  à  Gortyne*,  à  rencontre  de  ce  qui  avait  lieu  à  Athènes^,  si 
les  héritiers  de  la  caution  consentaient  à  abandonner  la  succes- 
sion aux  créanciers,  ils  ne  pouvaient  pas  être  poursuivis  pour 
le  restant  de  la  dette. 


B.  Les  divers  contrats  auxquels  s'applique  le 

CAUTIONNEMENT. 

,Nous  distinguons  d'abord  trois  sortes  de  cautionnements  :  le 
cautionnement  en  matière  civile,  en  matièi'e  judiciaire,  en  ma- 
tière politique,  que  nous  divisons  à  leur  tour  comme  il  suit  : 

(a)  Cautionnement  civil. 

Section  1)  Fermages  et  locations. 

2)  Travaux  publics. 

3)  Prêts. 

4)  Banque. 

b)  Vente  (y  compris  la  risêaicoc.;). 
6)  Cas  spéciaux. 

Dans  le  classement  des  sections  de  ce  chapitre  nous  avons 
tenu  compte  autant  que  possible  des  différents  degrés  de  l'alié- 
nation de  la  chose.  Ainsi  nous  commençons  par  les  locations, 
où  le  bailleur  garde  son  droit  de  propriété,  et  nous  finissons  par 
la  vente  où  le  vendeur  y  renonce  complètement.  Nous  nous 
sommes  efforcé,  dans  l'étude  des  différents  contrats,  de  passer 
de  ceux  où  l'une  des  parties  est  une  corporation  (telle  qu'État, 
temple,  tribu,  dème),  à  ceux  qui  sont  consentis  par  des  particu- 
liers . 

(b)  Cautionnement  judiciaire. 

Section  1)  Judicio  sistendi  causa  (y  compris  l'àoatssç'.ç  sU 

eÀs-jOspiav). 

2)  Judicatum  solvi. 


1.  D.  H.  R.,  ibid.,  §  72,  p.  388. 

2.  V.  Mkier,  Schômann,  LiPSius,  o73.  —  Hbrma.nn-Thalhbim,  p.  83. 
Cette  incapacité  de  renoncer  à  la  succession  ne  s'applique  qu'aux  des- 
cendants du  de  cujus. 
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(c)  Cautionnement  politique. 

Section  1)  Fonctionnaires. 

2)  Proxénie. 

3)  Caulionnement  international  autre   que  dans  la 

proxénie. 


CHAPITRE   II 

LE  CAUTIONNEMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE 


Section  L  —  Fermages  et  locations. 

Xénophon  parlant  des  biens  et  des  revenus  de  l'État  dit  qu'il 
était  d'usage  d'exiger  des  cautions  de  ceux  qui  prenaient  à 
ferme  les  domaines  sacrés'.  Or  cet  usage  se  retrouve  partout 
dans  les  inscriptions  qui  contiennent  des  baux  consentis  soit 
par  l'État,  soit  par  une  autre  corporation,  telle  que  tribu,  dème 
ou  temple. 

La  rédaction  de  ces  baux  était  d'ordinaire  réglée  par  des  lois 
et  règlements  généraux.  C'est  ainsi  que  dans  une  inscription 
d'Athènes  du  cinquième  siècle  avant  J.-C,  il  est  prescrit  à  l'ar- 
chonte d'inscrire  sur  le  mur  du  temple  les  noms  des  fermiers  de 
l'enceinte  sacrée  de  Codros,  Néleus  et  Basile,  avec  ceux  de  leurs 
cautions,  conformément  à  la  loi  poi-tée  sur  la  location  des 
T£;j.£VT,  ^  A  Mylasa  également  on  impose  des  conditions  -/.xtx  tôv 
«(oXyiT'.xôv  votiov^,  et  à  Amorgos  les  fermiers  et  leurs  cautions 
sont  tenus  de  payer  une  amende  de  moitié  en  sus  du  versement 
en  retard,  «  selon  la  loi*.  » 

Dans  ces  passages  il  s'agit  de  lois  proprement  dites.  Or,  à 
côté  de  ces  lois,  il  y  avait,  pour  chaque  série  de  baux,  des  règle- 

1.  Xen.,  de  Vecl.,  IV,  19-20  :  Mtcrôo-jvTai  y*>"'J^  ''«''  xeiiévr)  xal  Upà  xa\  otxfaç, 
—  OTtw;  Y-  l^^i''  "*  u)VT,6£v:a  (7wîv)Tai,   -zio   ôr,(A0(7i(o   in-i    ),atjioav£iv  ÈYyûo'JC   Tzctpà. 

TÔJv    (l'.0-60U[J.£VWV. 

2.  Cl.  A.,  IV,  I,  o3  a.  p.  66  :  Karà  tôv  vo|jiov  o;  /.îÏTat  twv  Tîjicvàiv. 
(418/7  av.  J.-C.) 

3.  B.  C.  11.,  XXII,  p.  331.  Coin,  1.  2. 

4.  S.  /.  G.,  331  (=  B.  C.  H.,  XVI,  277)  (fin  du  iv^  s.  av.  J.-C.) 
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ments  spéciaux,  sorte  de  cahier  des  charges,  qui  s'appelait  à 
Délos*  -/j  îspi  cruyYpît?"'!,  et  qui  réglait  toutes  les  conditions  de  la 
location. 

Les  terrains  et  bâtiments  étaient  affermés,  et  c'était  à  ce 
moment  qu'on  devait  constituer  des  cautions  :  la  présentation 
et  la  réception  des  cautions  sont  désignées  à  Délos  par  le  mot 
ai  oiEyyu-i^dstç-.  On  trouve  même  dans  les  comptes  des  hiéropes 
Déliens  la  mention  des  sommes  dépensées  pour  l'acquisition  de 
tablettes  (XsuxwjjLaTa  et  irtreupa^)  siu'  lesquelles  OU  inscrivait  Ics 
noms  des  fermiers  et  de  leurs  cautions. 

D'ordinaire  on  stipule  que  les  cautions  devront  être  solvables, 
J)vâ;iot  ou  àçio/peco*,  OU  bien  agréées  par  les  magistrats  de  la 
ville  ^,  ce  qui  revient  au  même.  Parfois  il  leur  faut  justifier  de 
leurs  biens  par  témoins®. 

De  même  dans  un  décret  du  dème  du  Pirée  il  est  dit  que  si  le 
montant  du  loyer  ne  dépasse  pas  dix  drachmes,  le  preneur 
devra  constituer  une  caution  qui  engagera  ses  biens,  mais  que 
si  le  loyer  est  de  plus  de  dix  drachmes,  il  lui  faudra  constituer 
une  hypothèque  d'une  valeur  égale  à  celle  du  loyer'. 

Si  le  locataire  ne  constituait  pas  de  cautions ,  ou  ne  fournis- 
sait pas  d'hypothèques  au  jour  pris  pour  la  réception  des  cau- 
tions, le  contrat  était  résilié  et  le  terrain  était  affermé  de  nou- 
veau. Le  locataire  encourait  même  une  amende  qui  était  parfois 


1.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  430,  II.  3  (250  av.  J.-C.)-  -  Cf.  B.  C.  //.,  VI,p.  6'*, 
n.  i  (miliea  du  ni*  s.  av.  J.-G.) 

2.  B.  C.  H.,  XIV,  p. 430,  n.3:  'Av£[xi(T0cij<7a[ji£v  Sa  xal  zo  -/(optov  où  y.aOuTTocvTOi; 
EEvo(jir|ôou;  Touç  èyfùovi;  %a.ià.  xv)v  W.pàv  auYYpaçriV,  ote  rjcrav  at  St£Yyjr|<7ei;. 
(250  av.  J.-C-)—  Cf.  B.  C.  H.,  VI,  p.  64,  n.  1.  (Comptes  de  Sosislhéuès, 
250  av  J.-C.)- 

3.  HOMOLLE.  Archives,  p.    13,  n.  I  :  Asynioixata  el;  Zity(\)r^atiç  (-  ^-  |. 

B.  C.  H.,  VI,  p.  81  :  nîTE-jpov  tai;  i-i-^'jr^azrsvj .  (Comptes  de  Cosmiadès,  198 
av.  J.-C.) 

4.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  431,  n.  2  (à  Délos).  C.  I.  G.  S.,  I,  1739,  1.  9  (à  Thes- 
pies.  2»  moitié  du  iii«  s.  av.  J.-C.) 

5.  D.  II.  R.,  Il"  XII,  1.  104  SS.,  p.  202  (à  Iléraclée):  IIoxi^ovTt  Se  TrpwYYÛw; 
Toïç  TtoXcavdjjLot;  xotç  àel  iizl  twv  F£T£tov  k'vTaaffiv  Ttàp  7revTaETr)ptSa  âiç  xa 
ÈOéXov-reç  to"1  7to),iav($(Aot  SIxwvTat. 

6.  Ibid.,  1.  15'i  SS.,  p.  208  :  Tùç  Sk  TipwYYvwç  twç  àel  Y'vojiévo);  ntnputyyM- 
euxf||xev  —  -/at  ayTO);  xal  Ta  -/prinara  a  xa  é7ïi[AapTypiri(TwvTi.  Il  faut  proba- 
blement entendre  ici  que  la  caution  justifie  de  ses  biens  au  moment 
où  elle  se  présente,  afin  de  prouver  sa  solvabilité. 

7.  C.  I.  A.,  II,  1059.  1.  3.  (321/320  av.  J.-C.)  :  Toù;  (X"3-0<'>iaiAÉvou;  ÛTtàp  A 
Spa-/|xà;  xaGiaTavat  à7t0T((i.T||j.a  Tf|;  ixio-Oiicrôw;  àÇi^xpEwv,  touç  Se  âvrô;  A  6pa-/(jL<î)v 
Zffvr^ir^y  a7ioôiS(5(iEvov  Ta  ÉauToO  Tf|;  (it(TO(ô(T£(Di;. 
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du  double  du  loyer  convenu  \  et  parfois  de  moitié  en  sus  de  la 
différence,  s'il  y  en  avait  une,  entre  le  prix  original  et  le  prix 
d'une  nouvelle  location  -. 

Le  paiement  du  loyer  était  réglé  par  le  contrat  et  le  nombre 
des  termes  pouvait  varier.  A  Athènes,  d'après  un  passage  d'Aris- 
tote,  ce  paiement  du  loyer  des  domaines  sacrés  se  faisait  une 
fois  par  an  à  la  neuvième  pry tanie  ^  Dans  d'autres  baux  athé- 
niens, le  loyer  était  payable  en  deux  ou  trois  termes*. 

Si  le  paiement  n'avait  pas  été  fait  au  terme,  les  cautions  aussi 
bien  que  les  fermiers  étaient  inscrites  à  Amorgos^  par  exemple, 
comme  débiteurs  de  moitié  en  sus  de  la  somme  à  payer.  Mais,  à 
Athènes,  quand  il  s'agissait  des  biens  publics,  l'amende  était  du 
double,  conformément  au  principe  général  suivi  à  l'égard  des 
débiteurs  de  l'État.  C'est  à  dire  que  les  fermiers  et  les  cautions 
devenaient  ipso  facto  anao'.,  et  à  la  neuvième  prytanie  suivante, 
si  l'amende  n'avait  pas  été  payée,  leurs  biens  étaient  vendus  au 
profit  de  l'État,  et  on  pouvait  les  emprisonner  jusqu'à  paie- 
ment®. De  même  à  Héraclée,  ils  étaient  tous  responsables  du 
double  de  l'arriéré,  et  le  bail  était  de  nouveau  mis  aux  enchères  ^ 
Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  les  cautions,  aussi  bien  que 
les  fermiers  étaient  libérées  de  leur  engagement*. 

Il  résulte  du  lien  étroit  qui  existait  en  droit  entre  le  cautionné 
et  sa  caution,  que  celle-ci  restait  responsable  jusqu'à  l'expiration 
du  bail.  Or,  quand  le  bail  était  emphytéotique,  il  était  parfois 
stipulé  que  l'on  constituerait  des  cautions  de  nouveau  tous  les 
cinq  ans.  C'était  le  cas  à  Héraclée^. 

Au  quatrième  siècle  avant  notre  ère,  la  durée  des  baux  des 


1.  D.  II.  R.,  n»  Xir,  1.  108,  p.  202. 

2.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  432,  n.  3.  (Comptes  de  250  av.  J.-G.) 

3.  ArisT.,  Alh.  PoK,  47:  EtaçÉpsi  81  xa\  ô  paat),£uç  ta;  (itaÔciaet;  twv  t£[j.Evwv, 
i-jxjpi'^aç  Èv  Ypa[j.[j.aT£totç  XeXsvy.wjilvoii;.  "E<t-s  5ày.ai  toutwv  r,  [làv  [xîaÔaxTtç  £tç 
ETY)  Mv.oL,  xx'ca6â>.),£Tat  oï  ètti  Tf|;  [9']  7rp\jTav£tai;.  La  restitution  6'  est  con- 
firmée par  l'inscription  athénienne  citée  plus  haut  à  piopos  de  la  loca- 
tion de  l'enceinte  de  Godros  (C.  1.  A.,  IV,  I,  53  a,  p.  66). 

4.  Deux  termes  e.  g.  C.  I.  A.,  II,  1039,  13.  —  Ibid.,  1058,  13.  2*  moitié 
du  ive  s.  av.  J.-G.  —  Trois  termes  e.  g.  C.  J.  A.,  II,  565.—  Gf.  D.  H.  R., 
p.  267. 

5.  B.  C.  //.,  XVI,  p.  277,  1.  5. 

6.  V.  Gilbert,  I,  398. 

7.  D.  H.  R.,  n»  XII,  1.  108,  p.  202. 

8.  Ibid.,  n°  XII,  1.  152,  p.  208  :  At  ce  ■/_'  'J^to  7:o>i[jiw  iyF7]lribloi^-:i,  jxt)  tiiaev 
■ùiro).(5YCi)î  [jir|T£  aÙTw;  [iri'Z  zù>i  Tipcovy-ja);  tûv  £v  raï  (Tuvôrjxat  y£Ypaji[Aévwv. 

9.  D.  H.  R.,  ibid.,  1.  104,  p   202,  Cit.  supra. 
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enceintes  sacrées,  à  Athènes,  était  fixée  à  dix  ans*,  et  le  bail  de 
l'enceinte  de  Godros,  qui  fait  mention  d'ime  location  de  vingt 
ans^  est  une  exception  qui  s'explique  très  facilement.  En  pre- 
mier lieu,  cette  inscription  est  du  cinquième  siècle,  et  en  second 
lieu  les  conditions  de  ce  bail  sont  assez  lourdes  ;  le  fermier  est 
tenu  de  construire  un  mur  autour  de  l'enceinte,  et  d'y  planter 
au  moins  deux  cents  oliviers.  Mais  la  règle  est  observée  dans 
un  bail  du  Théseion  consenti  par  le  dème  du  Pirée^  en  l'année 
321-320  probablement.  Remarquons  que  cette  enceinte  faisait 
partie  du  domaine  d'un  dème,  et  non  pas  du  domaine  de  l'État. 
Entiu,  à  Délos,  on  loue  une  maison  appartenant  à  un  temple, 

eVç  T5   TOV    iTUlXotîTOV  ^OOVOV  TOU    IvtXUTOÛ   XXI    £!Ç  "ÉtTj   TtÉvTS  ^.    DOUC   11   faUt 

croire  qu'on  avait  revendu  le  bail  par  suite  de  la  mauvaise  foi 
du  locataire,  ou  par  suite  de  sa  mort. 

A  Héraclée  le  fermier  avait  le  droit  de  céder  son  bail  ou  de  le 
léguer,  ou  de  vendre  le  droit  aux  fruits,  pourvu  que  les  ces- 
siounaires  ou  les  acheteurs  fournissent  des  cautions  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  premier  acquéreur*. 

On  a  supposé®  que,  si  le  fermier  venait  à  mourir  avant  l'expi- 
ration du  bail,  il  était  permis  aux  cautions  de  se  substituer  à 
lui  ;  mais  le  texte  sur  lequel  se  base  cette  théorie  n'est  qu'un 
fragment  ^  et  l'on  ne  saurait  en  tirer  aucun  argument  décisif. 
Même  si  l'on  admet  cette  interprétation,  les  héritiers  viennent 
avant  les  cautions.  Exception  faite  des  baux  emphytéotiques  et 
à  perpétuité*  dans  lesquels  la  possession  était  transmise  aux 
héritiers,  il  semble  qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire  un  nouveau 


1.  AriST.,  ^t/i.  Pot.,  47,  V.  supra. 

2.  C.  l.  A.,  IV,  I,  >3,  a,  1.  13,  p.  66. 

3.  C.  I.  A.,  II,  10^9. 

4.  B.  C.  H.,  IV,  p.  185-6  (milieu  du  2«  s.  av.  J.-C). 

5.  D.  H.  R.yïX"  XII,  I.  tOo  SS,  p.  202  :  Kal  eî  xtvî  xa  oiWtù'.  7:ap6oi>vTi  Tàv  yâv, 
àv  xa  aJTol  (lejitirftwo-wvuai,  r,  àpx-jfftovxi,  r,  àiroSwvtat  xàv  èniy.ap'nîav,  Sv  a-JTa  xi 
Tapi;ôvTa'.  Trpwvyjd);  oi  TrapXaoôvTs;,  îj  olz  x'àp-yffet,  r^  o't  7îpià|X£vo',  tàv  ÈTit/.ap- 

Tttav,  av  à  •/.%'.  ô  i\  àp/à;  jxe}i.lt6'.)ix£vo;.  Nous  adoptons  la  traduciion 
d'àp-rÛTwvTt  que  donnent  les  auteurs  du  Recueil.  Pour  d'autres  inter- 
piétations,  v.  D.  II.  R.,  p.  203,  note  ad  loc. 

6.  IIOMOLLE.  B.  C.H.,  XIV,  p.  43i,  n.  1. 

7.  Ibid.  —  iU'T'f^  xoï;  y.Xr;povô[iotç  r,  toi;  i-^-{\jr,-xïi. 

8.  On  peut  dire  que  le  bail  est  en  général  emphytéotique  ou  à  perpé- 
tuité quand  il  n'y  a  dans  l'acte  ou  décret  aucune  mention  faite  de  la 
durée.  Ou  a  dû  faire  partout  comme  à  Héraclée,  et  exiger,  si  le  bail 
venait  à  passer  en  d'autres  mains,  que  le  nouvel  acquéreur  constituât 
des  cautious  pour  garantir  le  moulant  du  loyer  original. 
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bail  à  la  mort  du  fermier,  tout  comme  s'il  n'avait  pas  rempli  les 
conditions  du  bail'. 

Le  nombre  des  cautions  est  variable,  et  sans  pouvoir  donner 
aucune  règle  on  peut  affirmer  que  dans  la  plupart  des  baux 
athéniens  une  seule  caution  suffisait^,  tandis  qu'à  Délos  il  y  en 
avait  o-énéralement  deux  et  quelquefois  plus,  sans  cependant 
que  le  nombre  de  cautions  eût  aucun  rapport  avec  la  valeur  du 
loyer. 

Ainsi  dans  les  comptes  de  l'intendance  sacrée  pour 
l'année  250  avant  J.-C,  siu*  quinze  contrats,  il  y  en  a  quatorze 
où  mention  est  faite  de  deux  cautions,  et  il  y  en  a  un  seul  dans 
lequel  le  loyer,  dont  le  montant  est  de  vingt  et  une  drachmes, 
est  garanti  par  une  seule  caution.  Dans  les  comptes  des  autres 
années  nous  en  trouvons  souvent  trois  ou  plus. 

Les  cautions  des  fermiers  des  terrains  et  bâtiments  étaient 
d'ordinaire  dans  une  position  beaucoup  moins  précaire  que  les 
autres.  Car  parfois  il  était  stipulé  que  si  le  fermier  était  en 
retard  pour  ses  paiements  on  saisirait  immédiatement  les  bes- 
tiaux et  les  fruits,  et  même  dans  le  cas  où  cette  stipulation 
n'était  pas  insérée  dans  le  bail*,  il  va  sans  dire  que  ce  mode 
de  recouvrement  était  toujours  permis  au  loueur,  et,  le  cas 
échéant,  elle  servait  à  protéger  la  caution  contre  toute  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  son  cautionné. 

Il  y  a  un  texte  de  Xénophon,  à  propos  des  fermages,  qui 
mérite  d'être  cité.  L'auteur  propose,  à  titre  d'essai  financier,  que 
l'État  devienne  propriétaire  de  navires  marchands,  qui  seraient 
loués  comme  les  autres  biens  publics  sous  cautionnement'. 
Malheureuseipent  nous  ne  savons  pas  si  ce  projet  fut  jamais 
mis  ou  non  à  l'essai  ;  l'expérience  aurait  été  intéressante  et 
aurait  probablement  réussi,  l'État  étant  garanti  contre  les 
risques. 

Nous  ne  possédons  aucun  texte  où  il  soit  question  de  caution- 
nement dans  les  baux  consentis  entre  particuliers.  Mais  il  faut 
croire  qu'il  en  existait  pour  ce  genre  de  contrat,  aussi  bien  que 


1.  B.c.  H.,  XIV,  p.  431,  n.  4  (Comptes  de  234):  Ts>,£Jn^,cravTo,'  Ka).).icr6£vo-j; 
TO-J  |i£;ii(j6co[X£vo'J  TT,v  YT,v  TT,-/  'E-'.TOîVîiav  àvîa'.o-^ojTaiJLEV  noAvxp:TW.  ff    k'vv-^oi — . 

V.  D.  H.  R.,  p.  270  en  ce  sens. 

2.  C.  LA.,  II,  1056  (époque  de  Lycurgue),  1058,  1059,  778  a.  (2«  moitié 
du  iv  s.  av.  J.-C),  etc. 

3.  V.  HoMOLLE,  B.  c.  H.,  XIV,  p.  431,  u.  i.  'Comptes  de  2S4  av.  J.-C.) 

4.  Y.  B.C.  IL,  XIV,  433,  n.  2,  cit.  supra. 

5.  Xen.,  De  Vect.,  III,  14. 
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pour  l'autre.  Seulement  ces  baux  n'auraient  pas  été  inscrits  sur 
des  pierres  comme  ceux  que  nous  venons  d'étudier.  D'ailleurs 
le  besoin  d'avoir  des  cautions  ne  se  faisait  pas  autant  sentir 
pour  les  particuliers  que  pour  l'État,  puisque  celui-ci  devait 
nécessairement  suivre  toujours  les  mêmes  errements,  tandis  que 
le  particulier  pouvait  se  fier  parfois  à  l'honnêteté  de  son  loca- 
taire. 


Section  2.  —  Travaux  publics. 

Le  cautionnement  dans  les  entreprises  de  travaux  publics' 
suit  dans  ses  grandes  lignes  celui  des  fermages.  Les  quelques 
différenoes  qui  existent  entre  les  deux  genres  de  cautionnement 
proviennent  de  ce  que  dans  les  travaux  publics  ce  sont  les  par- 
ticuliers qui  touchent  l'argent  de  l'État,  tandis  que  dans  les  fer- 
mages c'est  l'État  ou  la  corporation  qui  touche  l'argent  des 
particuliers. 

Mention  est  faite  dans  une  inscription  trouvée  à  Lébadée  de 
lois^  sur  la  constitution  de  cautions  et  de  règlements  spéciaux 
(ffuYYP*?*')''  sorte  de  cahier  des  charges.  Lors  de  la  constitution 
des  cautions  l'entrepreneur  recevait  d'ordinaire  un  premier  ver- 
sement ;  à  Délos  c'était  le  plus  souvent  la  moitié  du  prix  con- 
venu*, et  parfois  la  moitié  moins  un  dixième  du  total,  qu'on 
retenait  jusqu'à  l'exécution  complète  des  travaux  et  qu'on 
versait  alors  soit  à  l'entrepreneur  soit  à  ses  cautions  pour  son 
compte'. 

Les  cautions  étaient  responsables  de  l'exécution  des  travaux 
et  du  paiement  des  amendes  qui  pouvaient  être  infligées®.  Il  y  a 

1.  Il  u'a  été  conservé  aucun  contrai  d'entreprise  consenti  entre  parti- 
culiers, où  il  soit  question  du  cautionnement. 

2.  C /.  G.  S'.,  3073,  1.47  (à  Lcbadée).  'E-^yJovi  oï  xoi-x<j-r,<yxi  ô  èpYwvr,; 
xaxà  TÔv  v(Jixov  Àrj^/E-rat  tt,v  7;pajTr,v  fiddiv.  V.  la  traduction  française  de 
PiiiPcription  dans  Choisy,.  Études  épigraphiques  sur  Varchilecture  grecque, 
p.  17o. 

3.  E.  g.  Cl.  A.,  IV.,  ii.  1054  g  A  (2'  moitié  du  iv  s.  av.  J.-G.)  et  les 
inscriptions  de  Délos,  pnssim. 

U.  C.  l.  A.,  ibid.  ToC  Se  àpvuptow  'kr,'\ifcxi  to  p-àv  r,\LV(iv  £7;£iSàv  tou;  èyy\Ji)'Z2^ 
xaT«aTT,<Tr,t.  —  Cf.  CI.  G.,  2-266,  1.  9  ss.  CI.  G.  S.  3073. 

5.  B.  C.  //.,  XIV,  396.  'Ynïp  @to^'.lo-J  toj  èpYoXaêriaavro;  ts;  irapaETiSa; 
ap^i<ja.<j^ixi  T(ôi  v£wt  tt.î  'ApxéiiiSo;,  toî;  £YYVT|T3tï;  aÙTOÛ  <ruvTe)iff3c(ji  to  ïpyov, 
èxtà  TT,v  avYYP*?V  "^^  èiriSdxaTOv  iir££cixa(i£v. 

6.  C./.i4.,IV,  u.  1054  g  A,  1.  17,  p.  237. 


LE    CAUTIONNEMENT   CIVIL.  '21 

même  des  exemples  de  cautions  qui  ont  pris  part  à  la  direction 
des  travaux.  A  Érétrie",  dans  une  entreprise  de  dessèchement 
d'un  marais,  elles  garantissent  non  seulement  le  dessèchement, 
mais  aussi  le  versement  d'une  somme  de  trente  talents  par 
à-comptes  annuels  de  trois  talents  par  l'entrepreneur.  Celui-ci 
devait  avoir  en  retour  le  droit  de  cultiver  les  terrains  ainsi 
desséchés  pendant  une  période  de  dix  ans'. 

De  plus,  si  un  contrat  venait  à  être  résilié,  la  résiliation,  nous 
l'avons  déjà  vu,  n'était  pas  valable  tant  que  le  nouvel  entrepre- 
neur n'avait  pas  constitué  des  cautions  solvables,  et,  même 
après  cette  formalité,  les  cautions  primitives  étaient  responsa- 
bles de  la  partie  des  travaux  déjà  exécutés,  jusqu'à  exécution 
complète  des  travaux  qui  faisaient  le  sujet  du  contrat  original^. 

De  même  dans  une  inscription  de  Délos',  il  parait  être  ques- 
tion d'un  concurrent  de  l'entrepreneur  des  travaux  qui  accuse 
ce  dernier  de  mal  exécuter  son  contrat.  Le  texte  est  mutilé  au 
commencement,  mais  ce  qui  suit  ne  laisse  aucun  doute  :  ô  Sa 

vtx-/,(Taç  TT,'.  S''xr,t  toG  ['|£ijoo'j;]  i^yur^TX(;  xaTa(7TT,'7XT[a>  ttjç  àXirjôeiaç]  irplv 
av  Ti  Tcov  '£pYt»>v  àvéXTjTai*  ÈTrstoàv  oe  xaTa<7Tifî<7T,i  tt,ç  àXiriOeiotç  âvyuTiTïç, 

TeXeITÔO)   ô  TOÎJ   J/E'JOOUÇ    £[aXwXCJÇ    TÔ    è'TT'.TtU.tOv]  •    0(7(0'.     o"àv     TÔV0£     £Up£taV 

aTioXoùjXEVov  kliaidi  toÎ;  kTZKJziTXiç  EtaTipaça-.  tôv  kpyii>'vr^v  xat  tov  £v[yu7i- 
TTjV  làv  7rp]oYivdjcxa)(7'.[v  à!^Y,[JLi]o'.ç  oùffi  xa\  àvinrooixoiç.  'ETTEtoav  8è  Toùç 
IvYUTjTxç  xocTacTYjÇTji  Ô  IpY^vT,?  [àp£XôvT£;  àr]ô  Toù  àXçr,ixaToç  TravToç 
To  l'TTtoÉxaTov  ToZ  Xo'.TTOîJ  âpY'jp''o'J  aTtooovTOJv  To  r^iL'.rs'j  Toit  ÈpYoJvrit,  ce 
qui  veut  dire  que  l'entrepreneur  qui  avait  perdu  son  procès 
n'était  pas  obligé  de  payer  les  amendes  encourues  par  suite  de 
sa  mauvaise  exécution  du  contrat,  avant  que  le  nouvel  entre- 
preneur eût  lui-même  constitué  des  cautions.  Ces  cautions 
s'appellent  tî-;  oLlrfidx^  hyur^z^î,  garants  de  bonne  foi,  par  opposi- 
tion à  la  mauvaise  foi,  toO  -Ie-jogu;,  du  premier  entrepreneur. 

Ce  sont  des  résiliations  de  ce  genre  qui  avaient  lieu  à  Léba- 
dée,  par  exemple,  quand  l'adjudicataire  des  stèles  et  des  dalles 
pour  le  temple  ne  remplaçait  pas  celles  qui  étaient  déjà  usées, 
ou  quand,  ayant  endommagé  lui-même  des  dalles  encore  en  bon 
état,  il  ne  faisait  pas  les  réparations  nécessaires.  En  pareil  cas, 

1.  D.H.  Ft.,  IX,  1.  33  ss.,  p.  148  (ûa  du  IV«   s.   av.  J.-C).  KaTa<rTf,Tat 

8è  xal  Xaipîçàvriv  è^Y^Tfà;  è7taYY£).Xotxévoy;,  àiteiSàv  llx^i^v.  tt;v  ),cavriv,  r\  (atiV 

eo-so-ôai    S^ipàv    xr,v    Xt'iivïjv    [ ]    xoù    péêaiov   itapéxetv    tT|V     aÛTOÛ    xâpitwffiv 

tpiixovTa  TaXâvTwv. 

2.  C.  I.  G.  S.,  3073,  1.  24  ss.,  (à  Lébadée). 

3.  C.  l.  G.,  2266,  1.  9  ss.   (HOMOLLE,  Archives,  app.    II.    N"  VIII).  297 
av.  J.-G. 
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la  résiliation  était  partielle,  c'est-à-dire  que  le  nouveau  contrat 
ne  concernait  que  les  parties  négligées  ou  endommagées  ;  l'en- 
trepreneur et  ses  cautions  étaient  frappés  d'une  amende  de 
moitié  en  sus  calculée  sur  le  prix  du  nouveau  contrats 

Ainsi  à  côté  des  paiements  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  faits  par  le  trésor  aux  cautions  pour  le  compte  des  entre- 
preneurs, nous  trouvons  plusieurs  paiements  inscrits  comme 
ayant  été  faits  au  trésor  du  temple  par  des  cautions  à  titre 
d'amendes-. 

Le  fait  de  n'avoir  pas  achevé  les  travaux  au  jour  fixé  n'en- 
traînait pas  toujours  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi  dans  une 
inscription  de  Délos  trouvée  à  Athènes,  il  est  dit  qu'on  infligera 
une  amende  de  dix  drachmes  par  jour  de  retard  jusqu'à  l'achè- 
vement des  travaux,  et  que  l'entrepreneur  et  ses  cautions  sont 
également  responsables  du  paiement  de  cette  amende^. 

Quand  il  s'agit  d'une  entreprise  dans  un  temple,  ce  sont  tou- 
jours les  intendants  des  travaux  .«sacrés,  les  va&Trotoî,  qui  infligent 
ces  amendes. 

Le  nombre  de  cautions  est  aussi  variable  que  dans  les  con- 
trats de  fermage  et  de  locations,  même  quand  il  s'agit  d'une 
même  entreprise,  mais  partagée  entre  plusieurs  entrepreneurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  expliquer  la  diff"érence  dans  le 
nombre  des  cautions,  soit  par  l'étendue  de  chaque  section  de 
l'entreprise,  soit  par  l'importance  du  travail  à  effectuer.  Nous 
possédons  une  inscription  d'Épidaure*  dans  laquelle  le  nombre 
des  cautions  est  généralement  de  une  ou  deux,  une  fois  de  trois, 
et  peut-être  une  fois  de  quatre.  Cependant,  dans  les  quelques 
textes  que  nous  possédons  se  rapportant  à  des  entreprises  en 


1.  CI.  G.  s.,  1,  3073,  1.  38  ss.  —  Cf.  C.  I.  G.  S.,  3074,  1.  15  ss.  i'v  cï  |i^ 
à'7toxa6t<jTf(i  TÔv  àv-cl  toû  ôiaçôapévTo;  >.t6ov,  èâv  te  \Lr\  àxT|Tai  to  xaïaêXaçÔév, 
xal  xoLTJtoL  £7teY8io(Touffiv  o\  vaoTroioL  Tb  6è  ^ev^fievov  àvxXw(xa  eîç  iix-Z-a.  àTtoTeio-Et 
aÙTÔ  xal  r,|x;6).iov  6  âpYwvY)?  xal  o\  eyYVoi.   (Lébadée). 

2.  A  Délos.  B.  C.  //.,  XIV,  393.  à),),aî  (ôpa-/(j.dtî),  aç  i%é-zti<TZ  'ApiYvwTo; 
'AvTtTtàxpou  ■ÛTTEp  TTiÇ  lyyiir^t;,  y,?  TiYyÛtjto  AîatTOv  'ATroXXoSwpou  Tfjç  toû  ôeârpou 
7tepiotxoôo(jLc'a;  xb  xaû'  êavTbv  [xÉpoç  (Comptes  de  279  av.  J.-G.).  —  Cf.  C.  I.  G., 
29o3,  b,  1.  38  (fln  du  iv  s.  av.  J.  C). 

3.  C.  I.  A.,  IV,  ir.  1054,  g.  A,  1.  17  ss.,  p.  237  :  Toùç  5è  èyyvr^ràç  xaeiarâvai 
xatà  X  àÇt6-/peu)ç'  eàv  lï  (it)  tioi-^ctei  èv  twi  ^(pdviot  Sdxjjxa  xarà  xàç  (TUYYpaçâç, 
àîtOTiviTii)  A  6pa-/|xà;  tt,?  r|[X£paç  éxâff-rir)!;,  èwi;  av  ■noir^an  S(5xt|j.a  xaxà  tt^v 
<TUYYP*?'''i'^'  EÎffTtpaTTiivrwv  iï  aùrôv  xal  tod;  tf{-JTiTà.i  o\  vaoTtotol  toûto  to  àpYy- 

piOV.     X.    T.    X. 

4.  COLLiTZ,  Sammlimg,  3325  (commencement  du  iv»  s.  av.  J.-C).  —  Cf. 
KavvadIAS,  Fouilles  d'Épidaure,  I,  n"»  241,  242. 
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Attique  même,  il  n'y  a  qu'une  seule  caution  pour  chaque 
partie  de  l'entreprise'. 

On  trouve  des  cautions  non  seulement  dans  les  entreprises 
de  travaux  sacrés,  mais  aussi,  sans  parler  du  dessèchement  de 
marais  dont  il  a  été  déjà  question,  dans  des  contrats  pour  la 
réparation  des  fortifications  d'Athènes  dans  la  dernière  moitié 
du  quatrième  siècle^. 

A  propos  des  travaux  publics  il  faut  citer  une  mention  très 
intéressante  de  paiements  faits  à  deux  reprises  par  les  naopes 
de  Delphes  à  un  nommé  Chéris  en  remboursement  des  frais  de 
sa  mission  ^  Chéris  avait  été  chargé  d'aller  citer  en  justice  les 
cautions  d'un  certain  Héréas,  qui  se  trouvaient  dans  quelque 
autre  ville,  et  qu'il  fallait  citer  à  comparaître  devant  le  tribunal 
Delphien.  Ce  Chéris  était  sans  doute  une  sorte  de  greffier  du 
collège  des  naopes. 

De  même  que  pour  les  travaux  publics  proprement  dits,  on 
exigeait,  dans  les  entreprises  de  fourniture  de  victimes  pour  les 
sacrifices  et  banquets,  la  constitution  de  cautions,  pour  garan- 
tir la  bonne  qualité  de  la  marchandise.  Aussi,  dans  l'inscription 
sur  les  mystères  d'Andanie,  il  est  stipulé  que  l'entrepreneur 
recevra  l'argent  après  constitution  de  cautions,  et  qu'il  montrera 
les  victimes  aux  prêtres  dix  jours  avant  les  mystères*, 
et  à  Coressos  aussi  l'entrepreneur  constitue  une  caution 
pour  garantir  que  le  banquet  sera  fourni  selon  les  lois^ 
en  recevant  un  à-compte.  Dans  le  premier  cas  si  l'entrepreneur 
ne  présente  pas  les  victimes  au  jour  fixé,  pour  être  approuvées 
par  les  prêtres,  ces  derniers  infligeront  à  ses  cautions  une 
amende  de  moitié  en  sus  de  la  somme  convenue,  et  achèteront 
eux-mêmes  des  victimes  avec  le  produit  de  l'amende ^  A  Cores- 

1.  E.  g.  C.  I.  A.,  I,  324  (408  av.  J.-C). 

2.  CI.  A.  II,  167.  1.  112  (•2»  moitié  du  iv  s.  av.  J.  C.) 

3.  B.  C.  H.  XX,  p.  201,  1,  48,  o6  (vers  338  av.  J.-C).  Bourguel  (ad  loc) 
dit  que  Chéris  ne  pouvait  pas  être  un  agent  subalterne  des  naopes, 
mais  nous  ne  voyons  pas  très  bien  pourquoi. 

4.  S.  /.  G.,  653,  1.  69.  ss.  'O  2k  èYÔc$à|i£vo;  xa-cY'if^£"'J<'*?  '^ot'  "O-'î  î^pou; 
);aêiTto  xà  5iiçopa,  /.al  îtapiffTXTw  xà  9-J(iaTa  sùtepà,  xaôapà,  ôXôxXapa  xa\  ètci- 
ÔEiÇâxa)  xoîç  kpoT;  Tipb  àfiepdiv  Ziynx  t(ov  [j.-j<7TY)ptuv. 

5.  S.  /.  G.  552,  1.  4  (  =  Michel  402,  me  s.  av.  J.-C).  Kal  otôrivat  Tût 
èTiaupdvTi  £Î;  Upcïa  H  P  Spa/ixi;,  tov  Se  sTcaupévTa  ëyy'JOv  xaTao-rT|(7at,  ov  av 
6éxwvTai  01  7îpo6ou),oi,  éo-Tiâffeiv  xarà  tôv  vd|xov. 

6.  5.  /.  G.  633.  Suite  :  "Av  6e  |iY)  Tiapto-Tâi  ÈTït  -ràv  Soxiaaat'av,  upaaaôvTW  ot 
îepol  Toù;  èfY'ûoui;  a'jtô  xal  ib  rijA'.dv,  Ta  Se  8'jp.aTa  aÙTol  7iap£"/<5vTW,  xat  «Tto  twv 
irpax6évTC0v  Scaçdpwv  xouKrâo-Ôwdav  Tav  yevoiJiévav  Sauâvav  e!;  Ta   6û(iaTa. 
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SOS  si  les  victimes  sont  approuvées,  le  trésorier  payera  à  l'entre- 
preneur le  lendemain  du  banquet  le  restant  du  prix  convenu; 
si  elles  ne  le  sont  pas,  il  lui  en  retiendra  un  cinquième  '. 


Section  3.  —  Prêts. 

Nous  n'avons  ici  que  très  peu  de  règles  spéciales  à  citer.  De 
tous  les  contrats  sujets  au  cautionnement,  le  prêt  est  en  effet  le 
plus  simple  et  le  plus  usité.  Les  contrats  de  prêt  cités  dans  les 
textes  sont  généralement  d'une  nature  plus  variée  que  tous  les 
autres  genres  de  contrats.  C'est  aussi  l'un  des  plus  hasardeux. 
Aussi  il  est  tout  naturel  qu'on  ait  eu  constamment  recours  au 
cautionnement,  et  que  les  temples,  qui  jouaient  le  rôle  de  ban- 
qiiierç,  comme  les  temples  de  Délos  et  de  Delphes,  aient  exigé 
non  seulement  des  cautions,  mais  aussi,  et  en  même  temps,  la 
garantie  d'une  hypothèque. 

Nous  étudions  d'abord,  suivant  notre  plan,  les  prêts  consentis 
par  des  corporations. 

Dans  une  inscription  de  Delphes,  il  s'agit  d'une  somme  de 
vingt  et  un  mille  drachmes  d'Alexandre,  donnée  par  le  roi 
Attale  II  Philadelphe  (159-138  av.  J.-C.)  pour  l'éducation  des 
jeunes  gens  de  Delphes,  et  pour  les  frais  des  honneurs  et  des 
sacritices.  On  dédie  cette  somme  au  dieu,  puis  on  la  place  en 
prêts,  et  les  intérêts  seuls  sont  consacrés  à  l'usage  prescrit  par 
le  roi.  Les  emprunteurs  doivent  constituer  des  cautions,  qui 
seront  agréées  par  les  magistrats  chargés  de  l'affaire  ^ 

Il  en  est  de  même  à  Délos  ;  le  prêt  n'est  qu'une  des  nombreu- 
ses transactions  commerciales  dont  s'occupe  le  trésor  du  temple, 
et  la  constitution  de  cautions  est  une  règle  presque  univer- 
selle ^ 

Non  seulement  les  temples  mais  aussi  les  autres  corporations 
font  valoir  leurs  fonds  par  ce  moyen.  Ainsi  à  Athènes  un  décret 
du  dème  des  Plotheieis  ordonne  que  des  prêts  annuels  seront 
consentis  aux  personnes  qui  offriront  le  taux  d'intérêt  le  plus 

1.  s.  /.  G.  5"22,  1.  18.  "Av  Sa  Soxi|iaa9T,t  t)  éo-Ti'afft;,  àiroSoCvai  -riji  ûo-TEpaiat  to 
àpyjpiov  -ro  ),oniôv  tov  Ta(Atav  ou  av  £y).â6>it.  'Eàv  ôk  \ir\,  àTceïvai  aùtùi  rr,;  ey),»- 

2.  S.  /.  G.,  306,  1.  32.  xxOidTàvTwv  Se  y.a\  àvYJo-j;  oî  Savei^djxevoi,  o-j;  %a.  ot 
£7ti(i£Xr,Tai  E-jSox£iovTi. 

3.  V.  e.  g.  B.C.  H.  XIV,  pp.  432-3.  Ibid.  XV,  pp.  291-2. 
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élevé,  et  qui  pourront  se  faire  agréer  comme  emprunteurs  par 
les  magistrats  du  dème  chargés  de  l'émission  du  prêt,  en  con- 
stituant soit  une  hypothèque,  soit  des  cautions'.  Souvent,  à 
Délos  surtout,  on  renforce  la  garantie  des  cautions  par  celle 
d'une  hypothèque  ^  Parfois  la  valeur  de  l'hypothèque  doit  être 
du  double  de  la  somme  prêtée,  et  les  cautions  répondent  de  sa 
validité  ^  Dans  les  contrats  de  prêt  consentis  par  le  temple  de 
Délos  à  la  ville,  celle-ci  donne  une  hypothèque  sur  ses  revenus 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  qu'on  appelait  oî  TtpoocxvsKT- 
xai*,  et  qui  étaient  d'habitude  des  magistrats  ;  nous  les  retrou- 
vons dans  l'affaire  du  prêt  consenti  par  Nicaréta  à  la  ville  d'Or- 
chomène*.  Le  mot  se  trouve  ainsi  défini  dans  un  des  lexiques 

de  Séguier  :  —  TrpoSavetaTrjÇ*  b  àvTt  xou  oavetÇoixévou  ypatpôfJ^svoç  Tr,v 
ôaoXoyiav  ®. 

Il  faut  remarquer  qu'à  Délos,  c'est  à  propos  de  prêts  seu- 
lement que  nous  trouvons  (et  encore  pas  toujours)  le  terme 
àvâooyoç''  ;  dans  les  autres  sortes  de  contrats  c'est  du  mot  lyyurji, 
ou  ly^uifiTat  qu'on  se  sert  pour  désigner  les  cautions. 

Celles-ci  étaient  responsables  non  seulement  du  rembourse- 
ment du  capital,  mais  aussi  du  paiement  des  intérêts®.  Nous 
trouvons  aussi  plusieurs  fois  des  sommes  inscrites  comme 
ayant  été  versées,  à  titre  d'intérêts,  par  une  personne  pour  le 
compte  d'une  autre  ^  b  Seîva  uTràp  roZ  osïvoç  (sans  le  mot  ï^yuo(;),  et 
on  ne  peut  dire  si  ce  sont  là  des  cautions  ou  non.  Il  se  peut 

1'.  CI.  A.,  II,  570,  1.  18.  "0(TOv  Sa  xar'  èvtauTOv  Savec^e-cac  SaveiÇovTaç  offTiç 
av  TrXetffTOv  t6xov  StSwt,  6;  àv  7r£i9r,t  roùç  Savsi^ovTa;  ap-/ovTa;  T({iTi!J.aTi  'q 
èyY'jïiTfii.  (Fin  du  V»  s    av.  J.-C.) 

2.  E.  p.  B.  C.  H.,  XIV,  p.  453.  Kal  xâSs  Sivdta  â5av£(o-a|X£v  'Eux^ctSet  IIupp:- 
5o-j  -/.altor;  èyyOotç  —  in\  iiioQrr/.zi .  —  Cf.  B.C.  H.,  VI,  p.  26, 1.  214.  (Comptes 
de  Démarès.  180  av.  J.  C.) 

3.  S.  /.  G.,  306,  1.  3^1.  o\  Ô£  aÙTOt  k'yY'jot  xat  p£6aiwTrip£i;  ^orwcrav  Tôiv  èvEyupwv. 

4.  B.  C.  H.,  VI,  p.  69.  'E6av£Î<ja(X£v  [J.ï)vb;  AY)va'.âivo;  xaià  d-riçtafxa  Tf,t  uôXei 
xal  TtpoSavEtataïç  6pa-/sià;  XXX  etù  Û7to8r|X£i  Taî;  Trpoo-ôSo'.ç  tat;  Srjiiofffai;. 
(Comptes  de  Sosislhénès.  250  av.  J.-C.) 

5.  C.  /.  G.  S.,  3172,  1.  166.  SoyyYpaçov  Sa  Ypa^^affQil  tôj  àpyuptw  twç  7:o>,£- 
fid(p-/W!;  'Ep-/0|X£vt(i)v  xï)  ÈYYOïJoy;,  w;  x«  Soxt[Aà58£i  NtxapÉ-ca,  xt|  GéffÔY)  (i.£(T£YTfJOV 
Ttàp  FcçiàSav  0£KT7tc£ra.  Cf.  i6id.,  1.  76. 

6.  Bekker,  An.  gr.,  I,  p.  192  :  Cf.  D.  H.  R.  327.  —  WySE,  Classical 
Beview,  1892,  p.  25'4,  B.  C.  H.  VI,  p.  69. 

7.  E.  g.   B.  C.  fl.,  XIV,  pp.  452-3. 

8.  B.  C.  //.,  XV,  291.  Kal  oÎSe  tôxou;  àir^Socav  toO  kpoG  àpY^ptou.  KaXXîa; 
'AvTfrtâTpoy  -Juàp  Mvr|a-t(jL(i-/ou  -rfiç  £YY"-'^î  "^ô  £T:i6âXXov  aO-tiJi  AAAA. —  Cf.  ihid., 
p.  292.  Kal  o'.'8£  tôxou;  ô-f^'oueri  xal  o\  ïy^xtoi. 

9.  V.  B.  C.  //.,  XIV,  "    391. 
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bien  que  ces  versements  n'aient  été  faits  par  les  personnes  in- 
scrites qu'à  titre  d'amis,  et  en  effet  parmi  les  noms  nous  remar- 
quons beaucoup  de  noms  de  femmes.  Or  nous  ne  trouvons 
nulle  part  des  femmes  mentionnées  comme  ayant  la  qualité  de 
caution,  ni  désignées  par  le  mot  lyyuoç. 

A  Delphes  le  capital  devait  être  remboursé  au  bout  de  cinq 
ans\"  il  en  était  de  même  sous  la  domination  athénienne 
à  Délos.  Or  dans  les  textes,  qui  datent  de  la  période  de  l'indé- 
pendance de  cette  dernière  ville,  on  ne  trouve  aucune  allusion 
à  la  durée  des  contrats  de  prêt  ;  peut-être  était-elle  d'une  année, 
peut-être  était-elle  illimitée-.  A  Athènes  la  durée  du  prêt  était 
sans  doute  d'une  année,  comme  dans  le  prêt  du  dème  des  Plo- 
theieis',  dont  nous  avons  déjà  parlé.  En  tout  cas  les  intérêts 
étaient  probablement  payés  une  fois  par  an*. 

Si  le  capital  n'avait  pas  été  remboursé  au  terme  fixé,  on 
vendait,  à  Delphes  et  à  Orchomène,  les  terrains  hypothéqués, 
et,  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffisait  pas,  on  saisissait  les 
biens  du  débiteur  et  de  ses  cautions,  contre  lesquelles  tous  les 
moyens  de  recouvrement  étaient  permis"  ;  tandis  qu'à  Athènes, 
le  débiteur  et  ses  cautions  (s'il  s'agissait  d'un  prêt  consenti  par 
la  ville)  subissaient  le  sort  réservé  par  la  loi  aux  débiteurs  de 
l'État*.  Si  les  intérêts  n'avaient  pas  été  payés,  les  cautions 
étaient  responsables  à  Delphes  du  paiement  de  l'amende  qu'on 
infligeait  au  débiteur  principal,  et  qui  était  de  moitié  en  sus  de 
la  somme  impayée''.  A  côté  de  ces  prêts  commerciaux  nous 
trouvons  à  Athènes  un  exemple  très  intéressant  de  prêt  inter- 
national garanti  par  des  cautions,  et  qui  mérite  d'être  traité  à 
part. 

Une  inscription  athénienne  contenant  les  comptes  des  épimé- 


\.  s.  I.G..  306,  1.  68  ss. 

2.  IIOMOLLE,  B.  C.  H.,  XIV,  p.  453. 

3.  C.  1.  A.,  II,  570,  1.  18. 

4.  A  Delphes  S.  /.  G.  306, 1.  43  et  68. 

5.  S.  ].  G.,  306,  1.  68  ss.  'AuoSiôôvtw  Sa  ot  Savetuâpievot  tô  àpyiipiov  TrSv  tSi 
7tô>,et  èv  Twt  7ié[J.7frtoi  èvtauxwf  el  ôé  xa  (it)  àTtoScSwv-ri  xaÔw?  ysypaTixat,  xà 
Èvéyupa  aÙTÛv  tS;  t:61io<;  '£<!■:(>>,  xal  ol  im\>.û.riTa\  àei  oî  èySavetïovTEç  xûpioi 
^(jTwcrav  TitoXIovte;.  Eî  Sa  TtwXe^ixeva  -rà  èwi^vpa  \Lr\  tûpîcrxot  to  âp^yptov  7to8'  8 
viTcéxeiTO  lât  ir6).et,  irpàxTifioi  ëo-rwo-av  toïç  è7ti|j.£)>r,Taïç  à.d  xoïç  êvâpxot;  toC 
è>.>,£Î7iovTOC  àpYyp^ou  aùid;  te  ô  Savetdâjievo;  xal  oî  YEV($ixEvot  SYyvJOt  xpdnwi  wi 
eQotev  TtpâorcTEiv,  xaOw;  xai  xaXXa  ôa[i6aia  xa\  iioOtEpa  npàaaovxai.  —  Cf.  à  Or- 
Chooièrie  C.  I.  G.  S.,  3172,  1.  5  ss. 

6.  V.  Ch.  II,  ë  1  supra. 

7.  S.  /.  G.,  306  (citée  supra)  suite. 
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lètes  des  arsenaux  maritimes  nous  donne  une  liste  de  cautions, 
qui  doivent  au  trésor  public  huit  cent  quarante-cinq  drachmes, 
la  valeur  de  certains  agrès'.  Dans  cette  liste  on  trouve  des 
noms  très  connus  dans  la  politique  athénienne,  tels  que  ceux 
de  Démosthène,  de  Démade  et  d'autres. 

Or  dans  une  autre  inscription  se  rapportant  à  la  marine,  nous 
retrouvons  cette  même  liste,  mais  considérablement  diminuée, 
et  précédée  des  mots  Traoà  Tdiv  lyyjTiTàJv  tùjv  Tp'.T,pwv  wv  o\  X^Àxiof,? 

eXaêov,    à7:£Ââê&[Ji.£v    xaTx  •Ir^r^içii.x   oY|;jlo'j    o    AT,u.âoTç  Ila'.av'.Ej;   eIttî, 

et  au  lieu  des  vingt-trois  noms  de  la  première  liste,  nous  n'en 
trouvons  plus  que  quinze,  dont  six  paient  deux  cent  quatre- 
vingt-cinq  (283)  drachmes  chacun,  et  les  autres  deux  cent  cin- 
quante-six (206)  chacun,  ce  qui  fait  quatre  mille  quatorze  '4014) 
drachmes  en  tout^  Il  s'agit  sans  doute  de  navires  prêtés  aux 
Chalcidiens  par  Athènes  en  l'année  340/339,  au  moment  où  les 
Athéniens  sous  Phocion  ont  aidé  les  Érétriens  à  chasser  Clitar- 
que.  Des  citoyens  d'Athènes  auraient  garanti,  comme  cautions, 
la  remise  de  ces  navires  en  bon  état.  Cette  condition  n'ayant 
pas  été  remplie,  les  cautions  n'auraient  tenu  qu'en  partie  leur 
engagement,  et  seraient  restées  débitrices  de  l'État  poiu"  les  845 
drachmes.  Mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  hâtées  de  payer, 
puisque  la  première  inscription  est  de  l'année  334/3  et  la  se- 
conde de  325/4.  Il  y  a  donc  eu  un  intervalle  de  neuf  ans  avaot 
que  les  dernières  aient  été  forcées  par  un  décret  du  peuple  d'ac- 
quitter leur  dette.  Cela  explique  très  bien  pourquoi,  lorsque 
huit  de  ces  cautions  se  furent  libérées,  les  quinze  autres  durent 
payer  une  somme  cinq  fois  plus  grande  que  la  dette  primitive 
par  suite  des  amendes  infligées  à  cause  du  délai  et  de  l'accumu- 
lation des  intérêts  pendant  tout  ce  temps.  Dans  phisieurs  cas 
ce  sont  les  héritiers  de  la  caution,  et  non  la  caution  elle-même, 
qui  ont  été  obligés  de  payer. 

Nous  trouvons  aussi  une  autre  sorte  de  prêt  dont  la  pratique 
était  très  répandue  à  Athènes,  c'est  T'épavoç. 

M.  Reinach  a  très  bien  fait  remarquer  la  différence  qu'il  y 


1.  C.  7.  i4.,  II,  80i.  B.  a  'E-;'vvr,Tal  t[o-^tw]v  —  23  noms  —  oC-rot  r.poaoç- 
etXo-Jffi  T(5v  (Txevjwv  tt.ç  -r-tir,;  FHHHAAAAP-  (334/3  av.  J.-C.) 

2.  C.  7.  ^.,  II,  809  C.  1.  42  (32o;4  av.  J.-C).  Cf.  BoecKH,  Urkunden  iiber 
das  Seewesen,  p.  481.  Nous  avons  admis  la  correction  de  HHrTh  POur 
HHPH  qui  ne  parail  qu'une  fois.  Un  seul  paiement  de  206  drachmes  n'est 
pas  aussi  probable  qu'une  erreur  (d'ailleurs  si  facile]  commise  par  le 
graveur  de  l'inscription. 
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avait  entre  l'spavo;,  sorte  de  société  amicale  dont  le  but  était 
social  ou  religieux,  et  Tspavoç,  société  de  prêt  gratuit  fondée  au 
profit  de  telle  ou  telle  personne.  Dans  la  première,  les  membres 
versaient  une  simple  cotisation,  dans  la  seconde  chacun  deux 
faisait  l'avance  de  sa  quote-part  de  la  somme  à  prêter  au  béné- 
ficiaire, et  bien  que  le  prêt  fût  généralement  gratuit,  on  pouvait 
à  la  rigueur  exiger  des  intérêts.  La  première  était  une  société 
permanente^  tandis  que  la  seconde  était  constituée  pour  un 
objet  bien  déterminé  et  passager,  tel  que  le  paiement  d'une  dot, 
ou  d'une  rançon,  ou  encore  l'avance  des  capitaux  nécessaires 
au  commerce  de  l'emprunteur.  Ce  deuxième  genre  n'était  pas 
limité  aux  seuls  membres  d'une  société  permanente,  comme 
quelques  auteurs  l'ont  cru,  confondant  ainsi  les  deux  sortes 
d'érane'.  Il  y  avait  d'habitude  plusieurs  prêteurs  ou  sociétaires» 
et  le  prêt  pouvait  être  fait  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  (ot 
£pavtCo[j.£vo'.).  Dans  ces  derniers  cas  les  capitaux  empruntés 
étaient  destinés  le  plus  souvent  à  être  utilisés  dans  les  affaires. 

Pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  on  exigeait  très 
souvent  des  cautions  de  l'emprunteur.  Il  en  est  question  dans 
plusieurs  actes  d'affranchissement,  trouvés  à  Delphes.  Ainsi 
l'affranchisseur  stipule  que  l'esclave  paiera,  le  cas  échéant,  la 
somme  garantie  par  l'affranchisseur,  en  tant  que  caution  aux 
membres  de  l'érane  :  Kix-ce-js.yx.iTiu  oe  'AcppoStfftx  tov  'épavov  tov 
Bpojxc'o'j,  où  ifyueûei  'laràSaç,  [Ly\  àxaTaêaXéouffa  (/."iriSè  xaTaêXocTUTOuffa 
'larâoav^  C'est  à  dire  qulatadas  s'étant  porté  caution  d'un  prêt 
fait  à  Bromios,  s'est  déchargé  de  cette  obligation  sur  l'esclave. 
Il  est  probable  qu'il  s'agit  aussi  d'une  caution  dans  cette  autre 
inscription,  où  nous  voyons  l'esclave  tenu  de  payer  pour  le 
compte  de  l'affranchisseur  la  moitié  d'un  érane  réuni  par  deux 
personnes  ^ 

Enfin  nous  avons  une  borne  hypothécaire  d'Amorgos  avec 
l'inscription  suivante  dont  l'interprétation  est  controversée  : 

"Opoç  ^topt'cov. . .  pet  xacl  olxia;  xal  x['>i7riov]  îùiv  SevoxXéou;  tcuv  x£i[xév(uv 
êv  •ï'uXtvyei'at  xat  tûv  ÉTtixupêt'cov  êv£/upcov  Û7:ox£t[X£vojv,  ffuveTriywpoûcTjÇ 
TYJç  yuvaixbç    'EpaxoxpxTTjÇ   xal  toû  xupi'ou  Epouxtcovoç,    tûi   Ipâvwt   xal 


1.  Reinach  s.  V.  "Epavo;  in  Daremberg  et  Saglio.  Pour  la  discussion 
générale  de  l'k'pavo;,  v.  Reinach,  toc.  cit.,  Beaughbt,  IV,  •25s  ss. 

2.  Wesgher  et  Foucart.  No  139. 

3.  /6id.  N»  126.  Reinach  [loc.  cit.)  croit  qu'il  s'agit  aussi  d'une  cauiiou 
dans  les  N"  89,  106,  144  de  la  mêuie  série,  mais  il  est  impossible  d'en 
être  sûr. 
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'AptffTaycîpai  Tcût  àpy£pav<ot  xat  ttji  fw^nixi  aùrou  Eysv  [  —  ]  7:pbç  tyjv 
âvYuav,  r^y  kypi'^xro  SevoxXtjv  tou  èpàvou,  ov  duvéXe^ev  'AptcraYOpa;, 
xark  Tov  vôixov  Twv  spav'.ffTwv'.  Ici,  à  notre  avis,  nous  avons  un 
exemple  où  se  trouvent  réunies  les  deux  sortes  d'érane.  Le  chef 
d'une  société  permanente  d'êpavisTai  avait  recueilli,  parmi  les 
membres  de  la  société,  des  cotisations  au  profit  et  pour  le 
compte  de  l'un  d'eux,  et,  afin  d'assurer  le  remboursement  de 
cette  somme,  il  avait  inscrit  Xénoclès  comme  caution  du  béné- 
ficiaire. De  plus  Xénoclès  avait  donné  comme  garantie  une 
hypothèque  comme  l'exigeait  la  loi  d'association  des  éranistes. 
Les  auteurs  du  «  Recueil  des  inscriptions  juridiques  grecques  » 
donnent  de  ce  texte  une  interprétation  quelque  peu  différente 
delà  nôtre.  Selon  eux,  Xénoclès  se  serait  concerté  avec  d'autres 
personnes,  dont  Aristagoras  et  sa  femme,  pour  constituer  une 
société  en  commandite.  Xénoclès  n'aurait  donc  été  qu'un  des 
éranistes,  un  simple  bailleur  de  fonds,  et  l'on  peut  supposer 
qu'en  vertu  d'une  des  clauses  du  contrat  il  aurait  été  obligé  de 
cautionner  les  éranistes  en  retard  dans  le  versement  de  leurs 
fonds  *. 

Le  titre  d'un  plaidoyer  de  Lysias  Trspt  £yyut,ç  Ipâvou,  que  cite 
Harpocration',  montre  assez  qu'en  pareil  cas  on  pouvait  pour- 
suivre la  caution  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
procès  intenté  par  la  caution  contre  le  cautionné,  dont  elle 
aurait  été  obligée  de  payer  la  dette. 

Il  ne  nous  est  parvenu  qu'un  seul  plaidoyer  prononcé  contre 
une  caution  dans  une  affaire  de  prêt  ;  c'est  le  plaidoyer  de 
Démosthène  contre  l'exception  de  Lacritos.  Le  demandeur  avait 
prêté  de  l'argent  à  la  grosse  à  un  frère  cadet  de  Lacritos.  Le 
frère  mort,  le  créancier  poursuivit  Lacritos  en  recouvrement, 
avançant  à  l'appui  de  sa  poursuite  que  ce  dernier  s'était  porté 
caution  pour  son  frère.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  le 
demandeur  ne  se  sert  jamais  du  mot  l'Cfuxabdi  ou  i^^ur^T-f^ç  en 
parlant  de  la  partie  adverse,  mais  toujours  du  mot  àvaoÉ/eaôai  *, 
tandis  que  les  orateurs  attiques  emploient  d'ordinaire  le  mot 
i'('{U7.G<ixi  ou  £YY<JT,TT,(;  Y^vÉGÔat  pour  exprimer  le  rapport  entre  la 


1.  D.  H.  R..  p.  116.  N'  64. 

2.  D.  H.  P.,  p.  116,  T.  la  traduction  et  le  commentaire  (pp.  117  et  lc6). 
(iv«  s.  av.  j.-t:.  ?) 

3.  S.  V.    'Epavîî^ovTEç. 

4.  DÉM..  c.   Lacril.,  8,  p.  925.  Ibid,  15,  p.  928  :  K:>.eûovTo;  to-jtou  xal  av«- 
6£-/o[j.Évou  ÔTiavT'  EffEaôaf  (iot  ta  Stxaia  xaTa  ttiv  <jvyTP*?V' 
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caution  et  le  cautionné.  Il  se  peut  très  bien  que  la  garantie 
donnée  par  Lacritos  n'ait  pas  été  formelle. 

Bien  que  ce  plaidoyer  soit  le  seul  que  nous  ayons  à  propos 
du  cautionnement  d'un  prêt,  nous  trouvons  cependant  dans 
d'autres  discours  plusieurs  allusions  à  ce  genre  de  contrat  entre 
particuliers.  Ainsi  le  demandeur  dans  le  procès  contre  Apatou- 
rios  s'était  porté  caution  pour  ce  dernier  envers  une  banque'. 
D'autre  part  le  banquier  Pasion  avait  garanti  le  paiement  d'une 
lettre  de  crédit,  et  voici  comment  :  un  nommé  Stratoclès  devant 
faire  un  voyage  au  Pont,  le  demandeur  l'avait  engagé  à  lui 
laisser  son  argent,  lui  donnant  en  échange  une  lettre  de  crédit 
sur  son  père,  et  lui  présentant  Pasion  comme  garant  de  sa 
bonne  foi-. 

Lysias  nous  dit  que  quand  les  ambassadeurs  de  Ch3'pre 
vinrent  demander  l'aide  des  Athéniens,  Aristophane  non  seule- 
ment leur  avança  de  l'argent,  mais  aussi  engagea  ses  amis  à  le 
faire,  en  s'offrant  lui-même  comme  caution  ^ 

Xénophon  nous  donne  à  ce  sujet  un  détail  très  intéressant. 
Pendant  la  guerre  de  367  avant  J.-C.  entre  les  Phliasiens  et  les 
partisans  de  Thèbes,  les  premiers,  dit-il,  durent  suppléer  à 
leurs  besoins,  tantôt  en  pillant  le  pays  ennemi,  tantôt  en  ache- 
tant des  vivres  à  Corinthe.  Dans  cette  dernière  ville  ils  ne  trou- 
vèrent qu'à  grand'peine  des  cautions  pour  garantir  le  renvoi  aux 
propriétaires  des  bêtes  de  somme,  que  les  Phliasiens  allaient 
emmener  pour  transporter  les  vivres  \ 

Enfin  Théophraste  dit  de  son  a-id-oç  que  s'il  envoie  sa  tunique 
au  foulon,  il  ne  choisit  pas  le  meilleur  ouvrier,  mais  celui  qui 
peut  fournir  une  caution  solvable.  De  même  si  l'on  vient  lui 
emprunter  des  coupes,  il  refuse,  ou  si  c'est  quelqu'un  à  qui  il 
n'ose  pas  refuser,  il  s'en  faut  de  peu  qu'il  n'exige  un  caution- 
nement *. 


1.  DÉM.,  c.  Apal.,  7,  p.  894. 

2.  ISOCR.,  Trap.,  37,  p.  366. 

3.  I.YSIAS,  XIX,  2t  sqq. 
/*.  Xen.,  Hell.  VII,  n,  17. 

■^.  TheOphr.,  Char.,  XVIII,  §§  6,  7.  Kal  tô  t(iiTiov  5k  èxSoûvai  uXCvai  Sst- 
v6;,  o-j-/  o;  péX-ric-Ta  èpyiTiTixi,  ctW  OTav  -^  a^to;  èyY^^i'^iî  foG  xvayéw;'  xal 
OTav  f,xT,  Ti;  a!Tr,i7($pL£vo;  â/7iioaaTa,  (Ai/.idTX  (ikv  |Ar|  Soûvai,  av  S'apa  tiç  oixeïo; 
■^  xal  àvavxatoc,  (i6vov  oj  Tiuptiax;  xal  aTr,(Ta;  xal  o^^eÔbv  èYfuritriv  Xaêwv 
Xprjaai. 
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Section  4.  —  Banque. 

Nous  ne  connaissons  que  deux  exemples  de  ce  genre  de  cau- 
tionnement, dont  le  premier  se  trouve  dans  le  plaidoyer  de 
Dérnosthène  contre  Apatourios.  Le  demandeur  s'était  porté 
caution  envers  un  banquier  nommé  Héraclide  du  rembourse- 
ment d'un  prêt  de  trente  mines,  consenti  par  celui-ci  à  Apatou- 
rios. Or  Héraclide  ayant  fait  faillite,  le  demandeur  a  transmis 
aux  cautions  de  la  banque  le  gage  que  le  débiteur  lui  avait 
donné'.  Donc  les  cautions  s'occupaient  d'arranger  les  affaires 
de  la  banque.  Elles  avaient  l'obligation  de  payer  les  dettes  du 
banquier,  et  le  droit,  afin  de  pouvoir  les  acquitter,  de  réclamer 
le  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues,  ce  qui  semble 
prouver  qu'elles  ont  dû  cautionner  tous  les  contrats  de  la 
banque.  Nous  croyons  que  ces  cautions  étaient  en  même  temps 
des  sociétaires,  ayant  un  intérêt  immédiat  dans  toutes  les  opé- 
rations, car  sans  cela,  d'où  ce  droit  de  faire  rentrer  l'argent  de 
la  banque  leur  serait-il  venu?  De  plus  Platner^  a  supposé  que 
les  cautions  faisaient  connaître  publiquement  leur  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  affaires  de  la  banque,  mais  nous  n'en 
savons  absolument  rien. 

Le  cas  dont  parle  Hypéride  dans  son  plaidoyer  contre  Athé- 
nogène^  est  un  peu  plus  compliqué.  Le  demandeur  en  achetant 
un  esclave  qui  cumulait  les  fonctions  de  gérant  d'une  parfu- 
merie et  de  banquier,  a  pris  à  son  compte  les  dettes  contrac- 
tées par  celui-ci,  dettes  dont  le  maître  de  l'esclave  était  seul 
responsable,  l'esclave  n'étant  qu'un  agent,  qu'un  outil  vivant, 
comme  dit  Aristote.  Or,  quoique  l'acheteur  de  l'esclave  ne  soit 
pas  un  hf^ur^T-r^i  ttj;  rpaTuéÇT,;,  on  peut  attribuer  ce  rôle  à  Xicon, 
qui  est  inscrit  dans  le  contrat  à  côté  de  l'acheteur,  apparem- 
ment pour  garantir  le  paiement  du  prix,  mais  en  réalité,  comme 
le  dit  le  demandeur,  afin  de  garantir  la  solvabilité  de  celui-ci, 
dans  le  cas  où  les  créanciers  de  la  banque  réclameraient  le 
remboursement  de  leurs  fonds*. 


1.  DÉM.,  C.  Apat.,   10,  p.  895.    Air|Yr,(ja[jLr)v  -rot;   ÈYyjrjTaï;  tt,;  TpaTré^r);  rT,v 
Ttpâ^iv  xal  napéSwxa  tô  své);upov. 

2.  Process,  II,  p.  366. 

3.  Hyp.,  c.  Athenog.,  §§  6-8. 

4.  Ibid.,  §  20,  'Ex  toO  aÎTôïv  <j£  tov  NiV.wva  'jtÙ.^  èjioO  ÈYyjr,Tr,v,  vZo-x  o-jx  av 
(te  npô;  xà  XP^*  w-zoi  txavov  (idvov  aveu  èxefvoj. 
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En  effet,  il  paraît  que  Nicon  était  inscrit  plutôt  comme  asso- 
cié de  l'acheteur  que  comme  simple  caution,  puisque,  par  le  fait 
même  d'avoir  été  inscrit  dans  le  contrat  à  côté  de  l'acheteur',  il 
devint  responsable  des  dettes  de  la  banque. 


Section  5.  —  La  Vente. 

Dans  le  contrat  de  vente  la  loi  impose  au  vendeur  deux  obli- 
gations, celle  de  livrer  la  chose  vendue  et  celle  d'en  garantir  la 
possession  :  à  l'acheteur  elle  impose  l'obligation  de  payer  le 
prix  convenu. 

L'acquittement  de  ces  obligations  est  assuré  du  côté  du  ven- 
deur par  la  ^eêoctwatç  ou  garantie  d'une  tierce  personne';  du  côté 
de  l'acheteur  par  Ykyyù-rici<;  ou  cautionnement. 

Nous  suivrons  l'ordre  logique,  nous  étudierons  d'abord  la 
garantie  que  doit  fournir  le  vendeur,  puis  le  cautionnement  que 
doit  donner  l'acheteur. 

A  La  ^eGaitodiç.  —  Son  ca?^actèt^e  juridique. 

Le  droit  grec  établit-il  une  distinction  entre  l'obligation  de 
livrer  et  la  garantie'.  On  l'a  affirmé.  On  a  dit  qu'à  l'origine  le 
vendeur  n'était  responsable  que  de  la  livraison,  et  que  c'était  un 
tiers  qui  garantissait  la  chose.  C'était  à  ce  dernier  seul  que 
l'acheteur  pouvait  s'en  prendre,  si  ses  droits  de  possession 
venaient  à  être  contestés.  Une  fois  le  prix  convenu  et  la  chose 
livrée,  l'acheteur  n'avait  plus  aucune  relation  avec  le  vendeur  \ 

Cette  thèse  se  base  surtout  sur  le  fait  que,  dans  le  registre  de 
ventes  de  Ténos,  le  vendeur  ne  figure  au  nombre  des  garants 
que  dans  un  seul  acte  (n»  36),  où  il  est  dit  que  les  vendeurs 
«  s'obligent  tous  ensemble  et  chacun  pour  le  tout  »  ;  constata- 


1.  Ibid.  §8.   2r)(jia{v£Tai  ta;   CTUvOi^xa;  —  r.Ç)0<7Zf(Ç)i'\>xi  [iet' â(ioû  Nixwva   tov 

2.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier  la  garantie  du  vendeur  lui- 
même,  puisqu'elle  n'a  aucune  ressemblance  avec  le  cautionnement. 

3.  Alin  d'éviter  des  répétitions  nous  emploierons  dans  la  suite  le  mot 
garantir  (et  garantie)  dans  le  sens  de  garantir  la  possession  de  la  chose 
vendue. 

4.  D.  II.  R.,  pp.  99-100. 
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tion  qui,  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ',  est  complètement 
distincte  de  la  liste  des  Tuparrjps;  proprement  dits,  où  on  ne  trouve 
pas  les  noms  des  vendeurs. 

Cet  argument  ne  prouve  pas  qu'un  pareil  système  ait  jamais 
existé.  Tout  d'abord  l'intervention  de  garants  autres  que  le  ven- 
deur aurait  été  d'après  cette  théorie  absolument  nécessaire  pour 
que  l'acquéreur  fût  assuré  dans  ses  droits  de  propriété.  Or, 
dans  le  registre  de  Ténos,  on  trouve  des  actes  de  vente  où  il 
n'est  aucunement  question  de  tiers  garants,  et  où  leur  absence 
ne  peut  s'expliquer,  de  l'aveu  même  des  partisans  de  cette  théo- 
rie, que  par  la  modicité  du  prix  ou  par  le  caractère  tout  parti- 
culier de  la  vente.  On  trouve  d'autres  actes  où  la  vente  n'étant 
ni  une  rétrocession,  ni  une  vente  à  bas  prix^,  l'absence  du  tiers 
garant  ne  s'explique  plus.  Dans  de  pareilles  conditions,  toute 
vente  aurait  été  presque  impossible,  l'acheteur  n'ayant  aucune 
garantie  (tour  l'avenir. 

D'ailleurs,  comme  l'a  très  bien  remarqué  Beauchet^  ce  silence 
sur  l'obligation  du  vendeur  peut  s'expliquer  par  la  supposition 
que  la  vente  impliquait  nécessairement  une  garantie  donnée 
par  le  vendeur.  Le  registre  de  ventes  aurait  été  tenu  plutôt  au 
profit  des  tierces  personnes,  qu'au  profit  des  parties  elles- 
mêmes.  Donc,  quoi  qu'il  en  ait  été  à  Ténos  et  aux  temps  primi- 
tifs, il  est  certain  qu'à  l'époque  classique,  dans  les  autres  parties 
de  la  Grèce ,  l'obligation  de  garantir  pesait  sur  le  vendeur  aussi 
bien  que  sur  les  tiers  garants. 

A  l'époque  classique  enfin,  l'usage  de  la  garantie  donnée  par 
une  personne  dans  les  ventes  entre  particuliers  était,  à  notre 
avis,  tombé  complètement  en  désuétude  à  Athènes.  Dans  les 
plaidoyers  des  orateurs  attiques,  où  il  est  question  de  psSaCojfftç 

ou  de  l'àvaYcoy-ri  etç  tov  TipaT-rjoa*,   il  s'agit  tovijours  de  la  [ispaiwatç 

du  vendeur  lui-même.  Comme  l'a  déjà  démontré  Szanto*,  dans 
l'affaire  de  Panténète,  les  TipaxTipe;  sont  eux-mêmes  les  ven- 
deurs ^  De  même  dans  le  plaidoyer  d'Hypéride  contre  Athéno- 
gène,  Nicon  n'est  pas  un  garant  comme  on  l'a  cru,  mais  il  est 
inscrit  comme  caution  de  l'acheteur  dans  le  contrat  que  celui-ci 

1 .  D.  II.  R.,  no  VII,  p.  63  ss.  (ni*  s.  av.  J.-C). 

2.  D.  II.  R.,  pp.  97-'J8. 

3.  Beauchet,  IV,  pp.  145  ss. 

4.  E.  g.  ISAEUS,  V,  22. 

5.  Hypothek  und  Scheinkauf  im  griechischea  Redite,  dans  les  Wiener 
Studien,  1887,  p.  279  ss. 

6.  DÉ.vi.,  c.  Pant.,  §§  5,  12,  13,  16. 

Beasley.  —  Le  cautionnement  dans  le  droit  grec.  3 
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veut  résilier,  devenant  ainsi  un  véritable  associé,  afin  de  parer 
aux  réclamations  qui  pourraient  être  adressées  au  nouveau 
propriétaire  de  la  banque'. 

Les  lexiques  ne  font  mention  que  de  la  garantie  du  vendeur 
lui-même,  sauf  un  des  lexiques  de  Séguier,  où  il  est  dit  : 
S'jaTtpaTTjO"  oTx  -(oÀo'juïvx  60'  ï-izo-j  Ssêxicôv'.  Cette  définition  ne 
prouve  pas  l'existence  de  duixTrcaTTipe;  à  Athènes,  pas  plus  que  le 
passage  de  Platon  que  voici  :  'Eyywtittjç  [xèv  ov)  xal  ô  irpoTrcoXàiv 

ÔTiouv  TO'j  jjir,   èvoixco;  ■ttwÀoîjvtoç  Yj   xal   u.Y,oau.àJç   txçtôypso)'   ÛTTOoixoç  0' 

e<7Tw  xat  b  Trpo-coÀwv  xaôi-£p  b  àTTooôaevoç,  car  Tauteur  a  peut-être 
tiré  ce  règlement  des  institutions  Cretoises  ou  de  celles  des 
autres  États  où  il  était  en  vigueur  ^ 

M.  Caillemer,  qui  a  soutenu  qu'à  Athènes  l'acheteur  pouvait 
exiger  la  livraison  de  la  chose  eu  intentant  une  ofxT,  Ssêaiw^TEco; 
contre  son  vendeur,  semble  s'être  laissé  tromper  par  un  texte 
d'Harpocration,  mais  ce  texte  n'est  qu'une  copie  maladroite 
d'une  définition,  qui  se  trouve  dans  un  des  lexiques  de  Séguier'^. 

On  a  soutenu  que  la  ôe^aiwc.;,  comme  rèYY^'^i  proprement  dite, 
était  essentielle  au  contrat  principal.  Mais  cette  hypothèse  est 
insoutenable,  s'il  est  vrai,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
démontrer,  que  la  responsabilité  du  vendeur  ne  se  bornait  pas  à 
l'obligation  de  délivrer  la  chose.  Si  le  vendeur  prenait  sur  lui  et 
l'obligation  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose,  l'acheteur 
n'avait  pas  besoin,  au  point  de  vue  juridique,  d'un  tiers  garant 
pour  que  la  transmission  de  la  propriété  fût  bonne  et  valable. 
Si  des  tiers  garants  figuraient  dans  le  contrat  de  vente,  ce  n'était 
donc  que  pour  appuyer  la  garantie  du  vendeur  même,  et  cet 
usage,  nous  l'avons  vu,  était  déjà  démodé  à  Athènes,  tandis 
qu'ailleurs,  à  Delphes  et  à  Ténos  surtout,  il  était  de  règle ^ 

Il  est  vrai  que  sur  les  quatre  cents  exemplaires  d'actes  d'affran- 
chissement^, dont  parle  M.  Foucart ',  il  n'en  est  pas  un  seul  où 

1.  Hyp.,  c.  Athevog.,  §§8,  20. 

2.  Bekkbr,  An.  gr.,  I,  p.  1'J3. 

3.  PlatO,  Leges,  954  A.  V.   BbaUCHBT,  IY.  li2-o. 

4.  IIaRP.,  s.  V.  BîoaiciiTEto;  :  S:xr|;  ci'vo^ii  ècTiv,  r,v  S'.xi'ovTai  o\  lôvriffiticvoî 
Ti  T(j)  àTTOCiOfiÉvo),  «v  ETcpo;  |X£v  à|j.^i(76T,Ty;  ToC  TTpaôÉvToç,  6  5k  [xr,  Pîoa'.oï"  èviore 
y.ai  àppaêwvo;  (i(ivo*j  So&évTo;  eItm  à}J.^tG'6r,-rr,(7av:o;  toO  tce— paxdTOC,  e/iy/ave  •:r,w 
TT,;  [ic^aiiÔTîw;  5ty.r,v  ô  TÔv  àppctêciva  goj;  T<i)  ).aê($vTi.  —  Cf.  BeKKER,  Au. 
Gr.,  I,  p.  2iy   Gaillf.MER,  m  Darkmbbrg  et  SaGLIO,  s.  v.   Bspaitô(T£w;. 

5.  Pour  la  proportion  des  garants  à  Ténos,  v.  ch.  II,  §  o.  A.  b.,  et  à 
Delphes,  v.  ce  qui  suit. 

6.  l'our  ralTranchissemenl  comme  vente,  v.  ch.  II,  §  5,  A.  b. 
1 .   Mémoire  sur  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes. 
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l'on  ne  fasse  mention  du  garant,  et  que  dans  ce  genre  de  vente 
la  garantie  du  tiers  était  de  règle.  Or  cela  ne  résulte  pas, 
croyons-nous,  de  la  nature  même  du  contrat  de  vente,  mais 
de  lois  spéciales.  C'est  ainsi   que  nous  trouvons   souvent  la 

phrase  ^eCaicoT-ripeç  xaxi  xov  vôaov  OU  xaTX  Toùç  vojaouç.  Cette  consti- 
tution de  garants  était  rendue  nécessaire  par  le  caractère  spé- 
cial de  la  vente  en  question,  et  sans  cette  condition  la  situation 
de  l'affranchi  aurait  été  des  plus  hasardeuses. 


1.    Les  garants  publics. 

L'État  et  les  autres  corporations  analogues  étaient  tenus  de 
fournir  des  garants  tout  comme  les  simples  particuliers.  Nous 
étudierons  donc  tout  d'abord,  suivant  le  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé,  les  garants  fournis  par  TÉtat  ou  par  les  corpora- 
tions, en  faisant  remarquer  qu'à  Athènes  la  perception  des  im- 
pôts était  vendue,  et  non  affermée  par  l'État'. 

Aristote  nous  dit  :  01  TrwXYjXat  —  p-ktÔoGgi  tÔ.  jx'.(70ojp.QCTa  TrâvT-/,  xat 
•zx  aÉTaÀXa  TrwÀoucrt,  xcà  ra  tÉX'^  asTa  tou  Ta[x;o'j  tcov  <JTpaTtcoTi/.cov  xal 
Twv  km  xo  ôecopixôv  yioY,p.£vcov  IvavTîov  tt;;  JjouXyjç  xat  xocTaxupoîîa'.v  otco 
Sv  •?!  BouXy]  yrsiooTowisri,  xal  rà  TrpaôévTa  iJLETaÀXa  toc  t'  loYaçiixoc  tx 
î'tç  Tpia  îi'r\  TisTrpafxéva  xïl  tx  nw^y.f/inci-r^^ivx  ih.  st;  <?>  7r£7rpa[X£va, 
et  plus  bas,  xai  xàç  oùataç  tcSv  I;  'Apsi'ou  rrâyou  cpeuyôvTwv  xat  twv 
(xÀXoôsv  àvavTi'ov  ttj;  j3ouÀ7)ç  Ticoî^ouatv,  xaTaxupoGçt  ù'oi  6'  ap^ovrsç  ^. 

Au  sujet  de  ces  mêmes  polètes  nous  lisons  ce  qui  suit  dans 

Pollux  :     IIwÀTiTal   xà    xÉXt)    TT'.Trpàffxouct    aex'x    xciJv     eTr:  xb   ôecoptxbv 
f,p7|[ji.év(i)v,  xat  xà?  xojv  è;  Apstou  Trxyo'j  (j.£xà  xov  7:pôx£pov  Xoy^v  cpsuyciv- 
Twv  oùdtaç  xa;  xà  o£ovi[/.£U[/.£va.  IIpuxavE'JEi  os    â^  aùxcuv  eiç,  oç  xx  ttwXou- 
[X£va  S£êatoï'. 
Ainsi  Aristote  nous  apprend  que  le  collège  des  polètes  garan- 

1.  V.  infra  Ch.  II,  §  5,  B. 

2.  AriST.,  Ath.  Pol.  47. 

3.  PoLi.ux,  VIII,  99.  —  M.  Foucart  a  démoniré  que  dans  le  passage 
d'Aristote,  malgré  ce  que  dit  Pollux,  il  faut  faire  dépendre  -i  tïXti  de 
y.ara/.upoùfftv  et  non  pas  de  uwXo-jo-i.  Mais  même  si  Ton  le  fait  dépendre 
de  TKDÀoTjff'.v,  il  faut  seulement  insérer  y.al  avant  xaTax-jpoOo-i,  ce  qui  se 
justifie  très  facilement  (Foucart,  Revue  de  Philologie,  1894,  p.  248  sqq.); 
en  tout  cas,  Aristote  n'est  pas  en  contradiction  avec  Pollux 

Il  est  à  remarquer  que  selon  Pollux  c'était  le  président  du  collège  qui 
garantissait  la  chose,  tandis  que  selon  Aristote,  c'est  le  collège  entier 
(ol  uw^T^Tai),  mais  ce  n'est  probablement  qu'un  manque  de  précision  de 
la  part  d'Aristote. 
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tissait  à  Athènes  les  impôts  et  les  mines,  auxquels  Polliix  vient 
ajouter  les  biens  confisqués  en  général. 

Un  auteur  '  a  dit  qu'il  ne  voyait  pas  quel  pouvait  être  l'objet 
de  cette  garantie  à  Athènes,  puisque  de  l'avis  de  tous,  toute 
revendication  ultérieure,  au  sujet  des  biens  vendus  par  l'État, 
était  formellement  interdite.  Il  semble,  au  contraire,  que  la 
garantie  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  rendre  efficace  cette  inter- 
diction, en  mettant  l'acheteur  à  même  de  prouver,  s'il  le  fallait, 
que  le  bien  lui  avait  été  vendu  par  l'État. 

Dans  une  inscription  d'Halicarnasse,  au  sujet  de  la  vente  des 
biens  confisqués  au  profit  du  temple  d'Apollon,  d'Athéné  et  de 
Parthénos,  il  est  stipulé  que  les  dieux  garantiront  ces  biens  à 
tout  jamais,  et  que  les  naopes,  qui  seront  en  charge,  appuieront 
cette  garantie-.  Nous  voyons  aussi  qu'en  Carie,  sous  le  règne  de 
Mausole,  les  attentats  contre  la  personne  du  prince,  ou  contre 
son  gouvernement,  étaient  assez  fréquents,  à  en  juger  d'après 
le  nombre  des  confiscations  relevées  dans  les  inscriptions.  Nous 
trouvons  en  tête  d'une  énumération  de  biens  confisqués  à 
lasos,  à  la  suite  de  la  condamnation  de  leurs  propriétaires  pour 
attentat,  une  liste  des  magistrats  qui  ont  fait  vendre  les  lots,  et 
nous  trouvons  la  phrase  [xv/ifiovs;  —  (tel  ou  tel)  (7uv£7rc6XT,(7av 
après  la  mention  du  lot,  de  l'acheteur,  et  du  prix.  Ces  |j.v7)u.ov£ç 
étaient  donc  des  magistrats  qui,  comme  les  polètes  à  Athènes, 
garantissaient  les  droits  de  l'acquéreur.  Il  y  avait  d'ordinaire 
deux  de  ces  magistrats,  sauf  quand  il  s'agissait  d'un  groupe  de 
lots  ayant  appartenu  à  une  même  personne,  et  alors  une  même 
série  de  magistrats  garantissait  tout  le  groupe.  Ainsi  les  biens 
d'un  nommé  Pyron  furent  vendus  en  quatre  lots,  et  un  groupe 
de  trois  de  ces  lots  fut  garanti  par  cinq  [jLvr'aovsç,  solidaires, 
semble-t-il,  les  uns  des  autres'. 

Parfois  aussi  la  garantie  est  conçue  en  termes  très  généraux, 
sans  préciser  quels  sont  les  garants.  Dans  une  série  de  trois 
décrets^  rendus  h  la  suite  de  trois  crimes  de  lèse-majesté,  com- 
mis contre  ce  même  Mausole,  il  est  dit  :  xal  tx  xTY,iji.aTa  èTroiX-riTsv 


1.  BeaUCHET,  IV,  132. 

2.  s.  /.  G.,  Il,  1.  5  (=  MiCHBL,  835.  Milieu  du  V  s.  av.  J.-C).  BeSatoûv 
Toù;  OtO'j;  -bv  ài5iov  -/p^îvov,  o-JiiêeoatoiJv  5è  tou;  vewTtofaî  -rôiv  6câ)v  tou;  àsl 
ovT«;. 

3.  B.  C.  H.,  V,  p.  497  ss. 

4.  S.I.G.,  95.  (=MiCHBL,  /iTl.)  Tous  les  trois  décrets  sont  de  la  pre- 
mière moitié  du  iv«s.  av.  J.-G. 
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7)  TToÀtç  8ï,ijL0(T!Tjt,    ETracàç  TroiY,<7aii.£VTf)   TO'JTcov  "àç  wvaç  TOÎ;  rptatxévc'.ç 

xupiaç  slvai,  et  l'on  s'étend  sur  ce  sujet  plus  haut,  ÊTrapàç  £7ro'.r,<7avTo, 

Trept  ToÛTwv  {ivÎTe  irpoTiôévat  \t-r^~s.  ÈTri'J/iriçptÇeiv  [iT,o£va,   c'est-à-dire  que 

la  ville  appelait  la  colère  des  dieux  sur  tous  ceux  qui,  par  voie 
de  proposition  ou  de  vote,  mettraient  en  question  devant  le 
peuple  les  droits  de  l'acquéreur.  De  même  la  ville  de  Chios  se 
substitue  aux  acquéreurs  des  terrains  de  la  Dophitis,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  seraient  poursuivis  en  recouvrement  par  des 
tiers\  et  la  ville  de  Kalchadon,  sur  le  Bosphore,  décrète  que 
quiconque  essaiera  d'enlever  une  prêtrise  à  son  acheteur  sera 
passible  d'une  amende  de  mille  drachmes^. 

Il  faut  admettre  cependant  que,  sauf  dans  les  ventes  publiques 
à  Athènes,  où  les  magistrats  qui  garantissaient  les  biens  vendus 
n'étaient  pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  qui  les  vendaient, 
cette  garantie  publique  ressemble  plus  à  celle  du  vendeur  lui- 
même  qu'à  celle  d'un  tiers  garant.  Au  fond,  même  à  Athènes, 
c'e.st  rÉtat  qui  est  à  la  fois  garant  et  vendeur. 

2.  Les  garmits  particuliers. 

Dans  la  vente  entre  particuliers,  la  ^eêaîwfftç  joue  également 
un  rôle  fort  important,  sur  lequel  le  registre  de  ventes  de  Ténos 
et  la  série  des  actes  d'affranchissement  nous  fournissent  de  très 
précieux  renseignements.  A  ces  documents  nous  pourrons  ajou- 
ter quelques  textes  isolés. 

Dans  l'inscription  de  Ténos ^,  qui  est,  nous  l'avons  dit,  un 
registre  de  ventes  d'immeubles ,  il  est  question  dans  l'acte  de 
vente  de  ces  garants  qu'on  appelle  d'ordinaire  TrpaT-r.peç.  La  phrase 

TrpaxTipeç  xoù  ^sêatcaTai  s'y  trouve  auSSi. 

Le  nombre  des  garants  varie  d'un  à  dix,  mais  il  ne  dépend 
nullement  de  la  valeur  du  bien  vendu.  Sur  quarante-sept  actes, 
il  n'y  en  a  que  dix-sept  où  il  ne  soit  pas  question  de  garants.  Et 
sur  ces  dix-sept ,  il  y  en  a  sept  où  ces  derniers  sont  remplacés 
par  des  tiers  qui  donnent  leur  approbation  et  huit  où  leur 
absence  peut  s'expliquer,  soit  par  la  modicité  du  prix,  soit  par 
la  nature  de  la  vente,  laquelle  n'est  alors  qu'une  rétrocession 

1.  ROHHL,  Inscr.  gr.  antiq.  381  c.  (=  MiCHBL,  1383,  V  S.  av.  J.-C.) 

2.  COLLITZ,  Sammlung,  3052,  I.  12.  (Comm.  da  iV  s.  av.  J.-C)  "0; 
ôé  xa  6t7rr,i  fj  7rpoatffi[JLvâar,i  r^  èv  po'jXâi,  î^  èv  ôd[jLwt  i^  â'),),ct  xal  7'  ôueioûv,  w? 
Seî  àçsXéaôat  -rôv  7rptip.£vov  làv  iepioT£{av,  •/iXi'a;  .Spa^iiàç  àitOTStdatTio  lepàç  to'j 
'  A<jx/.a7rtoC, 

3.  D.  H.  R.,  N    VII  iiii«  s.  av.  J.-C). 
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pure  et  simple,  ou  une  rétrocession  en  vertu  d'un  pacte  de 
rachat.  Dans  deux  cas  cependant,  aucune  de  ces  raisons  n'existe 
pour  expliquer  leur  absence. 

On  choisissait  d'ordinaire  des  garants  parmi  les  parents  des 
vendeurs,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  ceux  qui  avaient,  ou 
qui  avaient  eu,  un  droit  sur  l'immeuble'.  Parfois  la  responsabi- 
lité de  chaque  garant  était  limitée,  comme  dans  le  n°  23,  où  il  y 
en  a  dix,  chacun  d'eux  ne  s'engageant  que  pour  une  partie  et 
dans  des  proportions  variables  ^  Dans  le  n°  32,  où  le  prix  est 
de  cinq  cents  drachmes,  nous  trouvons  quatre  garants  :  chacun 
d'eux  est  responsable,  non  seulement  de  sa  quote  part,  mais 
aussi  de  tout  le  reste,  si  les  autres  manquent  à  leur  engage- 
ments Ils  sont  parfois  tous  solidaires  :  on  se  sert  alors  delà 

phrase  xal  iiiao)'.  TrâvTs;  xat  /wpi;  exacrro;  7rxv-b;  too  àpyjcio'j*,  c'est- 

à-dire  tous  ensemble,  et  chacun  pour  le  tout. 

Enfin  on  trouve  parfois  une  combinaison  des  deux  systèmes 
réunis  en  un  même  contrat.  Dans  le  n°  36,  par  exemple,  le  prix 
est  de  six  mille  drachmes,  et  il  y  a  six  garants  :  deux  d'entre 
eux  sont  responsables  de  mille  drachmes  chacun ,  et  les  quatre 
autres  sont  solidaires  pour  le  restée 

Quand  rien  n'indique  quel  fut  le  système  suivi,  il  est  probable 
que  les  garants  étaient  solidaires.  D'ailleurs  nous  avons  déjà 
vu,  en  traitant  des  cautions  proprement  dites,  les  différents 
moyens  employés  dans  la  répartition  des  responsabilités. 

Nous  retrouvons  le  SsÇa-.wT-/,;  dans  les  ventes  d'immeubles  à 
Amphipolis  et  à  Mylasa.  Dans  la  première  de  ces  deux  villes,  la 
vente  d'un  immeuble  pour  trois  cents  statères  d'or  est  consi- 
gnée dans  un  acte,  en  présence  de  témoins,  et  le  contrat  est 
garanti  par  un  peêaicoTY,?  S  A  Mylasa  la  tribu  des  Otorkondeis 
achète  des  terrains  à  un  nommé  Thraséas  à  condition  que  celui- 
ci  prenne  à  sa  charge  les  frais  d'enregistrement,  et  qu'il  four- 
nisse des  garants".  On  trouve  en  outre,  toujours  à  Mylasa,  une 


1.  Ibid.,  p.  97  ss. 

2.  Ihid.,  N'^  VII,  p.  G3  ss.,  1.  55  ss. 

3.'  Ihid.,  N»  VII,  1.  84. Boy,9b;  AwpoôÉoy  ©ETTiâ&T-,;  y.atà  éxarôv  EÎxoai 

TiVTc  6pa"/iii;"  TrpaTOpîvïi  BoT,9b;  xal  xarà  Ta;  Tpiaxofft'a;  £oûO[iT|XOvTa  itlvTE 
8pa-/u.3t;- 

-4.  Ihid.,  e.  g.,  1.  il  et  31. 

5.  Ibid^,  1.  95  ss. 

6.  S.  /.  G.  832  =  (Michel.  1386,  m*  s.  av.  J.-C.) 

7.  B.  C.  H.,  V,  p.  108  (=  D.  n.  R.,  p.  242.)  B.  1.  5  :  'E?  wt  v.n-:xypi<\>ei  toÛtwv 
•cV'  ùjvT|V  pegaiwTàc  6t6ov;.   (Fin  du  n*  s.  av.  J.-G.) 
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autre  vente  consentie  par  Diodolos  à  un  temple,  et  aux  mêmes 
conditions^. 

Dans  ces  deux  cas  les  terrains  sont  loués  au  vendeur  par  le 
nouvel  acquéreur. 

Actes  cV affranchissement. 

C'est  à  Delphes  qu'on  a  trouvé  la  plupart  des  actes  d'affran- 
chissement que  nous  possédons.  Dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment par  vente  fictive,  la  constitution  d'un  garant  est  de  règle. 
Cette  vente  fictive  consistait,  d'après  la  théorie  généralement 
admise,  dans  le  versement  par  l'esclave  d'une  certaine  somme 
entre  les  mains  du  prêtre,  qui  devait  ensuite,  en  sa  qualité  de 
représentant  du  dieu,  la  verser  au  maître.  Cet  argent  pouvait 
provenir  du  pécule  de  l'esclave  ou  lui  avoir  été  donné  par  son 
maître,  ou  bien  encore  lui  avoir  été  prêté  par  un  tiers-. 

M.  Haussoullier  a  bien  voulu  nous  faire  part  d'une  nouvelle 
théorie  d'après  laquelle  la  vente  aurait  été  véritablemeot  fictive, 
c'est-à-dire  qu'en  réalité  aucun  versement  de  fonds  n'aurait  eu 
lieu.  Mais  quel  qu'ait  été  le  procédé,  le  principe  suivi  était  tou- 
jours le  même.  Voici  un  de  ces  actes  d'affranchissement,  très 
simple,  et  qui  peut  'passer  pour  un  modèle  du  genre  :  'Auéo&to 
KXsovévYiÇ  'Avopovtxou  'AXsïo;  Iv  'A[/.cp''(Taoti  èvspyaÇdixevoç  aôy.a 
àvBpsTov  (nom)  £7r'IX£uO£p''a'.  rcot  'AttoXXwvi  tSh  NactwTat  xtixaç  àpy^ptou 
8pa^[xav  y.Xiav'    ràv  Ti[JLàv  aTréye'.  Tiacrav*  Ssêa'.WTYip  xaxv.  xb   cujJLêoXov 

«i't'X'.o;  XaXscEuç  x.x.X^  Ainsi  le  maître  reconnaît  qu'il  a  vendu  son 
esclave  au  dieu,  et  que  le  véritable  objet  de  cette  vente  a  été 
d'affranchir  l'esclave.  Parfois  on  s'étend  plus  longuement  dans 
ces  actes  sur  l'objet  de  la  vente,  ainsi  :  xal  xàv  xijxàv  î/ti  -kxgxv 

xa6w;  ÊTutcxsuffs  EùpojTTa  (l'eSClave)  xà3i  ôscoi  xocv  wvâv,  lo'wixs  èXeu- 
Oépav  £'.ii.£v  xal  avÉcpaTrxov  aizh  Tiavxwv  xov  àîcavxa  ]j^ûovov,  TrotouTa  a  xa 
ÔÉXt,!  xai  à.T.ciT^iyouGX  oîç  xoc  OeXtj'.*. 

La  plupart  de  ces  actes  proviennent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
de  Delphes,  mais  nous  en  possédons  aussi  d'Amphissa*,  de 
Chaleion^,  et  de  Physkos''  en  Locride  ;  de  Naupaktos^  d'Arsi- 

1.  CI.  G.,  2694  b,  1.  13,  mêmes  mots.  (Époque  impériale-) 

2.  V.  G.  FOUCART,   De  Ubertorum  condilione  apud  Alhtnienses,  p.  14  SS. 

3.  A  Chaleion.  Collitz,  1477  (=  C.  1.  G.  S.,  III,  331.) 

4.  Wescher  et  FOUGART,  Inscriptions  recueillies  à  Delphes,  n"  33. 

5.  B.  C.  H.  XIX,  pp.  385  et  389. 

6.  Collitz,  1477. 

7.  B.  C.  H.  XXII,  pp.  355  et  3o7. 

8.  C.  I.    G.  S.  III.  359-384. 
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noe',  et  de  Pliistyum-  villes  de  la  ligue  Étolienne  ;  de  Tithora^ 
en  Phocide,  de  Stratos*  en  Acarnanie,  etc.,  etc. 

Dans  tous  les  actes  ci-dessus  il  est  question  de  garants,  dont 
le  rôle  consistait  à  protéger  l'esclave  qu'on  venait  de  vendre, 
c'est-à-dire  à  le  garantir  contre  toute  revendication  ou  contre 
tout  attentat  à  sa  liberté.  Cette  garantie  est  parfois  absolue,  et 
parfois  limitée  par  les  conditions  de  la  vente.  C'est  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  certains  actes,  que  l'esclave  devra  acquitter 
certaines  obligations  qui  incombent  au  maître,  telles  que  les 
Eoavot  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ou  qu'il  devra  nourrir  son 
enfant  ;  parfois  encore  il  lui  est  défendu  d'avoir  lui-même  des 
enfants^.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  la  vente  est 
annulée  et  les  garants  libérés  de  toute  responsabilité. 

Mais  si  l'esclave  remplit  ces  conditions,  ou  s'il  n'y  en  a  pas, 
les  garants  sont  responsables  de  sa  liberté,  de  par  la  loi.  Il  en 
est  de  même  du  vendeur,  si  celui-ci  s'est  joint  aux  garants  pro- 
prement dits  :  £'.  û£  Ttç  âoaTrTOiTo  Ka(jTa)>iaç  l-t  xaTaoou)>'.c7[Ji.<jiJ'.  pÉêaiov 
TrapsyôvTwv  tc5i  ôscût  ràv  wviv  o't  te  à7r&odp.£vo'.  xat  b  peêaiwTTjC  'Ac-to':- 
evoç*  et  Se  [jlt,  Trapéyotv  Séêa'.ov  rwt  Oscoi  xàv  wvàv,  7rpâxTi[JL0t  Iovtwv  xclzx 

TOV    VOU.OV    TXÇ     TTÔÀ'.OÇ'      ôfJLOCCOÎ     0£     Xat     0'.     T.'XZXTU'f/i.VQ'^-Ztt;     XUp'.G'.     âdvTWV 

ffuXéovTeç  KadTaXi'av  x.t.À®. 

Cette  dernière  clause  veut  dire  que  toute  personne  de  bonne 
volonté  a  le  droit  de  prêter  main-forte  à  l'atTranchi  si  la  liberté 
de  ce  dernier  est  en  péril,  et  même  le  droit  d'intenter  un  procès 

aux  garants  :  Ssêatov  oè  Trxps/dvTWv  tSi  'A7rôÀ)iWvt  -àv  wvâv,  £"t  rtç  xx 
è'^â:rTY,Tai  aùrav,  oî  Bsêx'.coTfjpEç  xal  o  èzivoaoç  twv  Mt'xxwvo;  (ven- 
deur)'et  0£  XX  \J:^^  TrapéywvTt,  ûttooixo;  Iôvtwv  Twt  OéXovTi  'JTrkp  tôv 
'A7:ôXXa)va  ÈyoîxâÇEçGai  ^. 

Quelquefois,  mais  rarement,   le  montant  de  l'amende  dont 

\.  C.  1.  G.  s.  III.  400. 

2.  C.  I.  G.  S.  III.  417. 

3.  COLLiTZ,  lSo5  a,  b,  c,  d,  e.  f. 

4.  B.  C.  H.  XVII.  451.  La  grande  majorité  des  actes  d'affranchisse- 
ment par  vente  Active  que  nous  possédons,  date  du  2*  siècle  av.  J.-C. 
V.  P.  FouCart,  Mémoire  sur  l'affranchissement  des  esclaves  sons  foi-me  de 
vente  à  une  divinité. 

5.  E.  g.  C.  I.  G.  S.  III,  374  à  NaupaktOS.  Mti  epE'^^i-rw  Se  yeveàv  A:êavo;(l'e8- 
clave),  £t  6a  bpi<\izi,  «teXtiC  xal  àp(j.lva  à  wvà  ë<TTio   xai   ô  TipoaTtoSôxac  \i.r\    tipo- 

7tw).£(T<D  xal  Aiêavo;  ëffTw  AeXiffwvo;  (l'affranchisseur).  L'objet  de  cette 
condition  était  d'assurer  au  maître  alTranchisseur  la  succession  de 
l'esclave. 

6.  Wescher  et  FouCART,  n»  21. 

7.  D.  C.  II.,  V.  p.  406  ss.  n»  2o.  Cf.  ibid.  n"'  39,  40. 
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sont  passibles  les  garants,  est  consigné  d'avance  dans  le  con- 
trat de  vente  ;  celte  amende  est  le  plus  souvent  de  moite  en  sus 
du  prix  de  l'esclave  *.  Voici  cependant  une  exception  à  la  règle: 
le  prix  de  l'esclave  n'est  que  de  cinq  mines,  mais  l'amende  est 
fixée  à  trente,  et  le  vendeur  et  son  garant  sont  solidaires  ^ 
Mais  ce  cas  est  assez  rare,  et  même  la  clause  qui  sanctionne  les 
poursuites  est  souvent  omise.  Les  garants  auraient  alors  été 
tenus  de  payer  à  titre  d'amende  une  somme  égale  au  prix  de 
l'esclave,  dont  le  montant  est  consigné  dans  l'acte  de  vente,  et 
peut-être  des  dommages-intérêts  en  sus.  Il  se  peut  cependant 
qu'à  défaut  de  conditions  insérées  dans  le  contrat  même,  cette 
question  fût  réglée  par  la  loi  sur  la  constitution  de  garants,  loi 
que  citent  presque  tous  les  actes  ;  on  ajoute  à  la  suite,  quand  le 
vendeur  est  étranger,  la  phrase  xxt  xatri  rb  orùiAêoXov  ou  xxtx  t^v 
ffujjiêoXàv,  ce  qui  signifie  une  convention  internationale  ^ 

Dans  la  plupart  des  actes,  les  garants  seuls  s'obligent  formel- 
lement à  assurer  sa  liberté  à  l'esclave,  mais  parfois  les  vendeurs 
ou  même  leurs  héritiers  le  font  également*. 

Ordinairement,  les  garants  sont  des  parents;  les  fils*,  les. 
frères®  ou  même  le  mari'  de  la  personne  qui  vend,  ou  bien  des 
notables  de  la  ville,  dont  les  noms  se  trouvent  souvent  à 
Delphes  dans  des  documents  d'un  autre  genre.  Comme  l'a  dit 
M.  Foucart,  c'était  pour  eux  un  moyen  d'acquérir  encore  plus 
d'influence  dans  la  ville. 

Parfois  les  parties  consentantes*  se  trouvent  être  en  même 
temps  au  nombre  des  garants.  Il  y  a  généralement  un  ou  deux 
garants  par  contrat  de  vente,  mais  nous  en  trouvons  parfois 
trois  ou  quatre,  sans  qu'il  y  ait  aucun  rapport  entre  le  nombre 
des  esclaves  vendus  et  celui  des  garants. 

Quant  A  la  nationalité  des  garants,  nous  trouvons  à  Delphes 
surtout  toutes  les  combiLaisons  possibles.  Quand  le  vendeur  est 
étranger,  un  des  garants  au  moins,  et  parfois  tous,  sont  des 


1.  E.  g.  Weschbr  et  Foucart,  n"*  47,  341,  347,  38'i,  407. 

2.  Wescher  et  Foucart,  n»  33. 

3.  Wescher  et  Foucart,  no  47.  IIpâx-rtfAoi  èdvTtov  xaià  t(^v  vd[iov  tûv 

AeXçtôv  xal  xa-:»  to  ayfiêoXov  twv  ^wxétov.  Cf.  ibid.,  N"  18,  et  passim. 

4.  E.  g.,  ibid.,  No  21,  No  33.  B.  C.  H.,  VI,  p.  406,  ss.,  No  23,  cit.  supra. 

5.  Wescher  et  Foucart,  e.  g.,  Nos  ^g^  65,  74. 

6.  E.  g.,  ibid.,  No  78. 

7.  Ibid.,  No  267. 

8.  Suv£u6ox£ïv  OU  (juv£u6oxi|X£îv.  E.  g.,  ibid.,  N'o»  113,  123. 
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Delphiens';  parfois  cependant,  il  n'y  a  pas  un  seul  garant 
citoyen  de  la  ville-;  et  parfois,  bien  que  ce  soit  très  rare,  aucun 
des  garants  n'est  ni  citoyen  du  vendeur,  ni  Delphien.  Ailleurs,  la 
plupart  des  affranchisseurs  sont  des  nationaux,  ce  qui  rend 
inutile  l'intervention  des  étrangers  comme  garants. 

Aussi,  dans  une  vente  consentie  à  Delphes  par  un  Élatéen, 
l'un  des  garants  est  de  Delphes,  l'autre  d'Auticyre^  et  dans  une 
autre,  toujours  à  Delphes,  l'unique  garant  n'est  ni  concitoyen 
du  vendeur,  ni  citoyen  de  la  ville  *. 

Dans  tous  les  contrats  dont  nous  parlons,  la  présence  d'au 
moins  une  personne,  qui  puisse,  le  cas  échéant,  venir  au  secours 
de  l'affranchi,  est  assurée,  même  dans  l'exemple  cité  en  dernier 
lieu  et  où  il  a  dû  y  avoir  des  circonstances  que  nous  ignorons, 
pour  justifier  le  choix  de  cette  personne  comme  garant.  Enfin, 
dans  les  actes  de  Titliora%  non  seulement  il  est  question  des 
garants,  mais  nous  trouvons  aussi  leur  signature  mise  au  bas 
de  l'acte^. 

Vis  à  vis  du  Ssêa-.wT-/,;  ou  garant  fourni  par  le  vendeur,  se 
trouve  rÈYyjY^T-/-;  ou  caution  constituée  par  l'acheteur  pour  ga- 
rantir le  paiement  du  prix. 

Remarquons  tout  d'abord  que  nous  ne  possédons  aucun 
texte,  ayant  une  valeur  juridique,  qui  fasse  mention  du  cau- 
tionnement donné  par  l'acheteur,  sauf  les  textes  qui  ont  rapport 
à  la  vente  des  impôts,  A'ente  qui,  en  apparence  du  moins,  se 
rapproche  plus  du  fermagetque  de  la  vente.  Cependant,  les  au- 
teurs qui,  en  traitant  de  la  vente  des  impôts,  se  servent  tou- 
jours des  termes  propres  à  la  vente  en  général,  ont  au  fond 
absolument  raison.  En  effet,  dans  les  contrats  de  fermage,  les 
immeubles,  bâtiments  ou  terrains,  restaient  la  propriété  de 
l'État,  tandis  que  les  impôts  devenaient  celle  de  l'acheteur. 

Or,  dans  la  vente  des  immeubles,  le  vendeur  pouvait  toujours 
s'assurer  du  paiement  du  prix,  soit  par  une  hypothèque,  soit 

1.  E.  g.,  ibid.,  V»  53,  61. 

2.  E.  g.,  ibid.,  Nos  33,60. 

3.  Ibid.,  No  47. 

4.  Ihid.,  N->  186. 

5.  COLLUZ,  toôo.  d.  e.  f. 

6.  Pour  les  actes  de  Delphes,  nous  nous  sommes  servi  constamment 
du  mémoire  de  .M .  Foucarl  sur  les  actes  d'affranchissement  de  Delphes. 
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par  un  gag-e.  Il  en  était  de  même  de  la  propriété  mobilière,  bien 
que  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  étant  généralement  moindres, 
il  ne  fût  pas  aussi  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen. 

Le  registre  de  Ténos  nous  oflfre  un  exemple  de  ce  genre  dliy- 
pothèque,  et  l'usage  du  gage  en  pareil  cas  est  attesté  par  un  des 
lexiques  de  Séguier',  qui  dit  qu'il  était  permis  à  l'acheteur,  si 
des  tiers  lui  contestaient  ses  droits,  d'intenter  un  procès  Scêa-.w- 
ff£wç,  c'est-à-dire  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur, 
même  s'il  n'avait  pas  encore  payé  le  prix  et  s'était  contenté  d'en 
donner  un  gage.  Cependant,  dans  certaines  parties  de  la  Grèce, 
il  n"y  avait  pas  de  recours  juridique  en  matière  de  conventions 
faites  de  gré  à  gré,  mais  elles  ne  comportaient  aussi  qu'un 
arrangement  de  gré  à  gré.  Ainsi,  suivant  Aristote,  èvia/oîî  T'eld 

SiaXuÔTjVai  irpôç  toîjtov  xaOaTrsp  lxotva)VY|(i£v,  x.  t.  X.  -,  et  Theophraste 

attribue  cette  règle  à  Charoudas  et  Platon  ^ 

Cet  usage  n'a  dû  exister  que  dans  la  Grande  Grèce  et  dans  les 
théories  des  philosophes,  et  il  est  probable  qu'ailleurs,  si  l'on  ne 
se  servait  pas  de  gage  ou  d'hypothèque,  ou  bien  l'on  se  fiait, 
tout  en  ayant  le  droit  de  réclamer  le  prix,  à  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur,  ou  l'on  en  exigeait  des  cautions.  Car  de  ce  que  les 
documents  nous  font  défaut,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'en 
cette  matière  la  constitution  de  cautions  n'était  pas  de  règle, 
puisque  les  contrats  entre  particuliers  ont  été  rarement  con- 
servés, et  que  ce  moyen  de  garantir  ses  droits  est  des  plus  natu- 
rels. 

Nous  avons  d'autre  part  une  grande  quantité  de  documents  à 
notre  disposition  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  fourni 
par  les  adjudicataires  des  impôts  à  Athènes.  Ainsi  Xénophon 
nous  dit  qu'à  Athènes  on  exigeait  la  constitution  de  cautions 
aussi  bien  de  ceux  qui  prenaient  à  bail  les  biens  de  l'État,  que 
de  ceux  qui  achetaient  les  impôts  ^. 

L'anecdote  que  raconte  Plutarque  au  sujet  d'Alcibiade,  montre 


1.  An.  gr.  I.  p.  219. 

2.  ARiST.,  Elh.  Nie.  1165  b. 

3-  TheOPHR.,  m  Stoh.  XLIV,  22.  "H  uxrizBp  XapcôvSa;  xal  ID.xtwv  ojtoc  yàp 
7tapa-/p-r,(ix  XEAe-JOuat  O'.Sôvat  xal  ).a[i.oâv£'.v,  èàv  Se  ti;  TïKJTîucfri,  \ir\  eivai  ôîxriv" 
a-JTOv  yàp  atTiov  elvat  fô?  ào'.xîa;.  —  Cf.  PlatO,  Leges,  915  D. 

4.  Xen.,  Vecl.  IV.  19-20.  Mio-Ôo-jVTac  yo"->^  xal  -refiévr,  xal  upà  xal  oîxt'a;  xal 
xéXri  wvo-jvxat  Ttapà  tt,;  TtdXîtD;'  oTto);  ye  |jlv(V  ta  wvrjÔévTa  ffwljT)Tat,  tô)  6r,[xo(7ta) 
èffTl  ),a[jLoâvêcv  èYyijoy;  Tvapà  twv  (xiijôoyjjLiVWv,  waTTcp  xal  Tiapà  twv  wvoujxévwv  ta 
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que  la  constitution  de  cautions  avait  lieu  au  moment  des 
enchères.  Alcibiade  voulant  se  vene:ei'  de  certains  TsXwvai  ou 
fermiers  des  impôts,  et  rendre  service  en  même  temps  à  un 
métèque  de  ses  amis,  poussa  énergiquement  ce  dernier  à  en- 
chérir. Sitôt  dit,  sitôt  fait.  Mais  les  concurrents  se  montrèrent 
peu  satisfaits,  et  persuadés  que  le  pauvre  homme  n'avait  pas  de 
caution  lui  demandèrent  qu'il  nommât  sa  caution  ;  ce  fut  alors 
qu' Alcibiade  fit  son  apparition,  tel  un  deus  ex  machina,  et  se 
déclara  caution  pour  son  ami  ^ 

De  même  Andocide  se  vante  d'avoir  acheté  la  ttevtyiXocttj  en 
constituant  des  cautions,  et  au  grand  profit  de  l'État-. 

On  trouve  dans  un  passage  d'Aristote  une  indication  de  l'im- 
portance du  rôle  des  cautions.  En  Macédoine  la  vente  de 
l'èÀX'.aévtov  ou  octroi  dcs  ports,  rapportait  vingt  talents  à  TÉtat. 
On  enchérissait  peu,  car  il  fallait  constituer  des  cautions,  dont 
chacune  devait  être  responsable  d'au  moins  un  talent.  Mais  Cal- 
listrate  fit  publier  un  nouveau  règlement  permettant  le  partage 
des  responsabilités,  et  les  cautionnements  d'un  tiers  de  talent, 
et  de  plus  petites  sommes  encore.  Les  enchères  étant  ainsi 
mises  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes,  les 
bénéfices  de  l'État  furent  doublés  en  peu  de  temps  ^ 

Ce  genre  de  cautionnement  se  trouve  même  dans  les  satires 
de  Lucien.  Tout  acheteur  aux  enchères  de  la  vie  d'un  philoso- 
phe est  tenu,  s'il  ne  peut  payer  de  suite,  de  constituer  une  cau- 
tion pour  l'acquittement  de  cette  dette  dans  le  délai  d'un  an^ 

Quant  aux  amendes  qu'encouraient  à  Athènes  les  cautions 
qui  manquaient  à  leur  engagement,  elles  étaient  les  mêmes  que 
pour  tout  débiteur  de  l'État.  Nous  avons  déjà  exposé  la  nature 
de  ces  amendes  ^  nous  n'aurons  donc  pas  à  y  revenir  ;  nous 
nous  bornerons  à  citer  un  texte ^  qui  se  rapporte  particulière- 
ment aux  cautions  des  TEÀùjvai  :  il  s'agit  du  serment  des  mem- 
bres du  conseil  Athénien  :  oùoè  Zt^tm  'A6t,vqc''wv  oùoéva,  B;  "àv  èyyut,- 
xàç  Tpeïç  xaOïffxy,  xo  aÙTÔ  xéX&ç  xsÀouvxaç,  7tÀy,v  ààv  xtç  kiz\  KpoSoffi'a  ttj; 
TToXecoç  7^   ÈTTt  xaxaXûcEt  xou    OTjjJL&u   cruvicùv    àXco,    v^   xéX&ç   irpiifAevoç   T) 

lYY'j7i<Tàp.£voç  rj  kx-liviov  [xï)  xaxaêiXvi,  c'est  à  dire  que  les  cautions 

1.  Plut.,  Alcib.  5. 

2.  Andocid.,  r>e  Myst.  134. 

3.  Arist.,  Oeconom.  1350  a  18. 

4.  LuClAN.,    Bc'tov  Tipâat;,    ch.   1.  E'   8£  ne   ojx  à'xot  to  Ttapautîxa  xàpYvpiov 

r>.  V.  supra,  ch.  II,  §  1. 

fj.  Dbm.,  in  Timocrat.,  IVi,  p.  743. 
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des  TcXcova-.  qui  n'auraient  pas  acquitté  leur  engagement,  sont 
assimilées,  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement,  aux  traîtres 
et  aux  ennemis  de  l'État. 

Nous  ne  savons  rien  au  sujet  des  amendes  dans  les  autres 
villes  de  la  Grèce.  Il  est  probable  toutefois  qu'elles  différaient 
très  peu  des  amendes  encourues  par  les  cautions  dans  les  autres 
contrats  passés  avec  l'État.  Elles  auraient  donc  été  de  moitié  en 
sus  du  prix  convenu. 

Enfin  il  y  a  dans  le  registre  des  ventes  de  sacerdoce  à  Ery  Ihrées  ' 
un  genre  de  cautionnement  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  inter- 
prétations. Mais  ceci  demande  quelques  mots  d'explication. 

On  trouve  dans  ce  document  trois  sortes  de  transfert  de  sacer- 
doces :  1)  la  TTsaT'.;;  2)  Y kT.'.-zcx'7'.q  ;  3)  la  oiaTÛ^Tacr-.?.  La  plupart  de 
ceux  qui  ont  étudié  ce  document  croient  que  la  -pîTt;  était  une 
vente  par  l'État,  quand  le  sacerdoce  était  vacant  par  suite  de  la 
mort  ou  de  l'exil  du  titulaire,  l'âTriTipac'.;  la  vente  consentie  par 
le  titulaire  à  une  autre  personne,  et  la  iix'yJaz'xniç  la  cession 
par  le  titulaire  à  ses  béritiers^.  D'autre  part,  M.  Lehmann  a  cru 
que  l'on  venait  de  promulguer  une  loi  décrétant  la  vente  des 
sacerdoces,  et  que  la  Trpaff-.ç  était  la  vente  de  ceux  qui  tombaient 
au  pouvoir  de  l'État  pour  la  première  lois  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi;  Yk-i-^xin  la  vente  des  sacerdoces  qui  avaient  été 
déjà  vendus,  et  qui  se  trouvaient  de  nouveau  en  disponibilité, 
et  la  otacr-JT-raTi;  la  cession  gratuite  de  la  cbarge,  faite  par  le  titu- 
laire à  une  autre  personnel 

Nous  n'avons  pas  à  nous  décider  en  faveur  d'une  théorie 
ou  de  l'autre.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  que  chaque 
acte  de  vente  d'une  charge  sacerdotale  contient  à  la  fois  la 
mention  du  prix,  de  la  taxe,  du  nom  de  l'acquéreur  et  de  celui 
de  la  caution. 

Quelles  étaient  donc  les  fonctions  de  celle-ci?  On  a  cru  que 
la  caution  devait  garantir  à  l'État  l'accomplissement  par  l'ac- 
quéreur des  devoirs  de  sa  charge*.  Mais,  comme  M.  Haussoullier 
nous  l'a  fait  remarquer,  l'intérêt  personnel  du  prêtre  était  une 
garantie  suffisante,  la  charge  étant  trop  honorifique  et  trop 
lucrative,  pour  qu'il  put  être  tenté  de  courir  le  risque  de  la 


1.  S.I.G.,  600. 

2.  DiTTENBERGEK,   (Commenlaire  S. /.  G.,  600) .  Rayet,  ïn   Rev.   Arcfi. 
1877,  p.  107  ss.  V.  Gaebler,  Erythrae,  pp.  61-89.  . 

3.  Quaesliones  S'icerdolales.  Konigsb.  Dissert.  1833,  p.  21  ss. 

4.  Raybt,  loc.  cit.,  p.  12i.  —  Cf.  G.\EBLER,  loc.  cit.,  p.  75. 
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perdre  ou  pour  qu'il  manquât  à  ses  devoirs.  D'ailleurs  il  n'est 
fait  mention  nulle  part  d'une  pareille  garantie. 

L'objet  du  cautionnement  ne  pouvait  donc  être  que  le  paiement 
du  prix  ou  de  la  taxe,  ou  des  deux.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas 
probable  que  la  caution  ait  garanti  le  paiement  du  prix. 

Car,  si  comme  nous  le  croyons,  la  cession  dans  les  trois 
exemples  de  o'.'X':ûgtxgiz  que  nous  avons  est  consentie  en  échange 
d'une  somme  payable  au  titulaire  actuel,  le  paiement  serait 
garanti  dans  l'espèce  par  le  vendeur  lui-même,  ce  qui  serait 
évidemment  un  contre-sens.  Suivant  l'hypothèse  de  Lehman n, 
celui  qui  cédait  le  sacerdoce  par  une  o'.a(7Û(7Ta(7tç  n'en  avait 
pas  encore  payé  le  prix  original  qu'il  devait  à  l'État.  Nous 
verrions  donc  un  débiteur  de  l'État  se  porter  caution  envers 
ce  même  État  du  paiement,  par  un  tiers,  d'une  dette,  dont  ce 
débiteur  ne  s'est  pas  acquitté  lui-même,  ce  qui  est  aussi  un 
contre-sens. 

Ainsi  nous  sommes  réduit  à  ne  voir  dans  rèYyurjTv-;,  dont  il 
est  question  dans  tous  les  actes,  que  la  caution  du  paiement  de 
rêTTcavtov,  c'est-à-dire  de  la  taxe  due  à  l'État.  Cela  s'accorde  très 
bien  d'ailleurs  avec  le  registre  des  ventes  de  Ténos,  dans  lequel 
il  n'est  fait  mention  ni  d'iYYUYiT-rj;,  ni  d'iTiwvtov. 


Section  6.  —  Cas  particuliers. 

On  retrouve  le  cautionnement  dans  quelques  contrats  civils 
qui  ne  se  rattachent  à  aucun  de  ceux  que  nous  venons  d'étudier, 
mais  dans  lesquels  on  retrouve  les  mêmes  principes  généraux . 

1)  Adultère. 

C'est  dans  Homère  que  nous  trouvons  tout  d'abord  un 
exemple  de  ce  cautionnement.  Poséidon  cautionne  Ares 
pour  la  rançon  d'adultère  que  celui-ci  doit  à  Héphaeslos*.  Cet 
usage  existait  encore  au  temps  de  Démosthène,  et  l'on  recon- 
naissait au  mari  le  droit  de  mettre  à  mort  le  complice  de  la 
feriime  adultère  pris  en  flagrant  délit.  Si  le  mari  n'exerçait  pas 
ce  droit,  il  pouvait  (sans  parler  d'autres  sanctions)  exiger  une 
rançon  du  coupable,  et  le  séquestrer  jusqu'à  ce  qu'ill'eût  payée, 
ou  ([u'il  eût  fourni  des  cautions  pour  le  paiement. 

1.  HOM.,  Odyss.,  VIII,  3/19  58. 
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Dans  l'affaire  dont  parle  Lysias  dans  son  plaidoyer  De  caede 
Eratosihenis,  c'est  cette  dernière  réparation  qu'offre  le  cou- 
pable'. 

Dans  la  chronique  scandaleuse  de  la  vie  de  Néère,  on  nous 
raconte  que  Stéphanos  séquestrait  les  amants  de  celle-ci,  et  ne 
les  relâchait  que  lorsqu'ils  avaient  constitue  des  cautions-. 

La  loi  prescrivait  toutefois  que  celui  qui  avait  été  injustement 
séquestré  pour  adultère,  pouvait  poursuivre  le  mari  au  moyen 
d'une  Ypaçr,  àoîxw?  etp/_6-?ivxi,  et  que  si  les  juges  lui  donnaient 
raison,  l'immunité  lui  était  acquise  et  ses  cautions  étaient  libé- 
rées de  leur  engagement.  Mais  si  c'était  le  mari  qui  gagnait  la 
cause,  alors  les  cautions  devaient  lui  livrer  le  plaignant  contre 
lequel  il  pouvait,  devant  le  tribunal,  exercer  des  sévices  à  sa 
guise;  l'usage  du  couteau  lui  était  cependant  défendue 

Or,  dans  l'affaire  dont  parle  le  pseudo-Démosthène,  Épainétos 
ayant  été  séquestré  par  Stéphanos  se  fait  relâcher  par  celui-ci, 
en  fournissant  deux  cautions,  et  dépose  ensuite  une  plainte, 
comme  ayant  été  emprisonné  sans  motif,  et  la  base  sur  deux 
conclusions  :  a)  Stéphanos  n'est  pas  le  père  de  la  femme  en 
question  ''.  b)  La  femme  eu  question  est  une  fille  entretenue.  Alors 
Stéphanos  finit  par  transiger,  et  l'affaire  se  termine  par  une 
décision  arbitrale  rendue  par  les  cautions  mêmes  d'Épainétos^ 

2)  Partage  d'une  succession. 
Dans  le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Dicéogène,  il  s'agit 
d'un  certain  Dicéogène,  fils  adoptif  du  premier,  qui  avait  perdu 
un  procès  en  recouvrement  de  deux  tiers  de  la  succession, 
intenté  par  les  neveux  du  défunt.  On  avait  fini  par  arranger, 
devant  le  tribunal  même,  l'affaire  à  l'amiable,  et  Dicéogène 
s'était  engsgé  à  restituer  le  bien  qu'on  lui  réclamait,  en  con- 
stituant deux  cautions,  dont  l'une  était  un  nommé  Léocharès. 
Mais  ni  Dicéogène  ni  Léocharès  n'ayant  exécuté  leur  engage- 
ment, on  intenta  un  nouveau  procès,  procès  auquel  se  rapporte 
le  plaidoyer  d'Isée  prononcé  contre  tous  deux^. 

1.  Lysias,  De  caede  Erat.,  %  25. 

2.  Dbm.  (?),  in  Neair.,  64  ss.,  p.  1366.";  ibid..  41,  p.  1359. 

3.  Ibid.,  66,  p.  1367. 

4.  Le  droit  du  mari  pouvait  être  exercé  aussi  bien  par  le  père  ou  par 
le  frère. 

0.  Dem.  (?),  in  AVaiV  ,  64  ss.,p.   1366. 

6.  V.  l'argument  du  plaidoyer  De  Die.  hered.  :  tw  [lèv  w;  o"jv6£[j.£vw,  tw  fis  wç 
èfyjrîTV)  et  §  1  du  plaidoyer  même  :  èTrsifir,  fia  o-j  tiouï  Aixaioyavr);  a  w[io),6yr)0-£, 
Sf/.aîô[jL£8a    Aew/àpet  èYY^iTf'î  yEvojxévto    AtxatOYÉvo'j;  wcitep  àvTWjiôaajisv. 
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Seulement  nous  ne  voyons  pas  très  bien  pourquoi  on  n'a  pas 
poursuivi  Mnésiptolémos  qui  s'était  porté  caution  avec  Léocha- 
rès'.  Il  est  probable  qu'un  arrangement,  que  nous  ne  connais- 
sons pas,  était  intervenu  à  son  égard. 

3)  Transfert  de  la  triérarchie. 

Apollodore  était  triérarque  dans  l'Hellespont,  et  le  temps 
prescrit  s  "étant  depuis  longtemps  écoulé,  il  attendait  en  vain 
qu'un  certain  Polyclès  vînt  le  relever  de  ses  fonctions. 

Des  amis  d'Apollodore  vinrent  trouver  Polyclès,  et  l'enga- 
gèrent vivement  à  aller  rejoindre  son  navire.  Ils  lui  firent 
savoir  en  même  temps  que,  les  agrès  étant  la  propriété  d'Apollo- 
dore, et  non  celle  de  l'État,  ils  étaient  tout  disposés  à  en  rece- 
voir le  prix  pour  le  compte  de  leur  ami,  et  à  lui  garantir  comme 
cautions  la  restitution  par  Apollodore  d'une  somme  équivalente 
à  l'usure  de  ces  agrès  -. 

4)  Dans  un  fragment  mutilé  du  second  code  de   Gortyne^ 

nous  lisons,  A!  oé  xa  c-uvyàJvTi  tav  osx'  iixïpîv  ar,  ::îGa;cij<:r,v,  àvooxàv 
8  à  xal  [ — . 

Il  s'agit  probablement  d'un  esclave  fugitif  qui  aurait  dérobé 
des  objets  appartenant  à  d'autres  personnes,  lequel  esclav^e 
aurait  été  ensuite  acquis  par  un  tiers.  Le  nouveau  propriétaire 
sera  donc  tenu  responsable  envers  les  réclamants,  et  l'esclave 
leur  appartiendra,  si  l'acheteur  ne  résilie  pas  son  contrat  dans 
les  trente  jours  de  l'achat.  On  peut  convenir  cependant  de  ne 
pas  résilier  le  contrat,  mais  de  donner  des  cautions,  en  garantie 
probablement  de  la  restitution  des  biens*. 


1.  Ibid.  §§  1,  18,  23. 

2.  Dem.,  c.  l'olycl.,  28,  p.  1215. 

3.  D.  H.  R.,  p.  397.  Col.  VU,  1.  17  ss.  (v»  s.) 

4.  Ibid.,  Commentaire  ad  /oc,  pp.  443-q. 


CHAPITRE   III 

LE    CAUTIONNEMENT    JUDICIAIRE 


Le  cautionnement  en  matière  judiciaire  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  sections  : 

1)  Le  cautionnement  jndicio  sistendi  causa. 

2)  Le  cautionnement  judicatum  solvi  ;  y  compris  les  cas 
quasi-judiciaires  qui  se  rattachent  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  Athènes,  nous  n'avons  que  fort  peu 
de  textes  se  rapportant  à  ce  genre  de  cautionnement.  Nous 
n'indiquerons  donc  la  provenance  des  documents  que  nous 
allons  étudier  que  quand  il  s'agira  d'une  ville  autre  qu'Athènes. 


Section  1.  —  Le  cautionnement  judicio  sistendi  causa. 

L'objet  de  ce  cautionnement  est  évidemment  d'assurer  la 
comparution  du  prévenu  devant  le  tribunal,  tout  en  lui  laissant 
la  liberté  nécessaire  à  la  préparation  de  sa  défense,  iva  u.r^  o-.à  tô 

elsv  comme  dit  Démosthène  '. 

Il  était  défendu  d'emprisonner  un  citoyen  tant  qu"il  n'était 
que  prévenu,  pourvu  qu'il  fournît  trois  cautions  du  même  cens 
que  lui.  Les  seules  exceptions  étaient  les  cas  de  trahison,  d'at- 
tentat contre  la  démocratie,  ou  d'engagements  non  tenus  envers 
l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'était  question  que  de  ceux   qui 


1.  Dem.,  in  Timocr.,  14o,  p.  743,  cf.  AntipH-,  De  caede  Herod.,  18. 
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avaient  participé  à  la  perception  des  impôts,  comme  acheteurs, 
comme  caillions  ou  comme  percepteurs  ^ 

Mais  ce  n'était  pas  tout  ;  on  poussait  l'indulgence  au  point 
de  n'exiger  la  constitution  d'une  caution  que  dans  deux  caté- 
gories de  procédure  : 

1)  'évostçt;  ",  £tt.7]yT,(7ii;,  àTraycoyT,  ^. 

Ces  trois  formes  de  procédure  sont  toutes  étroitement  liées 
entre  elles,  ayant  chacune  un  caractère  d'urgence,  et  ne  s'appli- 
quant  qu'en  cas  de  crimes  manifestes,  ou  quand  le  coupable 
avait  été  pris  en  flagrant  délit. 

2)  EldayysXta  *. 

Cette  procédure  était  applicable  à  l'origine  aux  cas  non  prévus 
par  la  loi,  ou  aux  crimes  commis  contre  l'État,  mais  peu  à  peu 
l'staayyEÀia  s'est  vulgarisée,  et  en  se  répandant  a  perdu  son  ca- 
ractère exceptionnel^ 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  dans  le  plaidoyer  d'Ando- 
cide  sur  le.^  Mystères  ®,  où  il  s'agit  d'une  'évostHiç,  l'orateur  se 
vante  d'avoir  comparu  devant  le  tribunal  sans  avoir  constitué 
de  cautions  et  sans  avoir  été  écroué. 

Or  ce  passage  même  démontre  que  la  constitution  de  cau- 
tions était  d'usage  dans  T'évostçiç,  quoique  nous  ne  sachions  pas 
comment  Andocide  a  pu  s'y  soustraire. 

En  outre  certains  auteurs  ont  ajouté  la  çàfri;  aux  procédures, 
dans  lesquelles  des  cautions  étaient  exigibles,  et  ils  se  sont 
appuyés  sur  un  texte  d'Isocrate^  mais  le  passage  en  question 
se  rapporte  à  un  étranger  et  de  plus  c'est  dans  l'etdayycXIa  et  non 
dans  la  cpict;  que  le  cautionnement,  dont  il  s'agit,  a  été  fournie 

De  même,  il  est  fort  probable  que  la  constitution  de  cautions 
dans  le  cas  de  tt^o^oXy,  dont  il  s'agit  dan<=;  le  passage  où  Xéno- 
phon  raconte  les  mesures  prises  contre  les  accusateurs  des 
généraux",  est  tout  à  fait  une  exception,  puisque  la  TroogoX-/^ 

1 .  Dem.,  loc.  Cil. 

2.  E.  g.  AndoC,  De  Myst.  17  el  20. 

3.  Dbm.,  iind.,  §  l/jti.  V.  MeiER-SCHÔMANN-LiPSluS.  pp.  270  et  776  ss. 

4.  Okm.,  iM  Timocr.  144,  p.  74o.  ÀNDOC.  De  Myst.  k't.  MfalER-SCHoM.vNN- 
LlPSiUS,  p.  781. 

.•î.  IIyp.,  liuxrvi}!]).,  §  1,  gs. 

6.  An  DOC,  De  Mysl.,  §  2. 

7.  ISOCR.,  Trap.,  %  42. 

8.  V.  Mbier-Schômann-I.ipsius,  p.  779,  note. 

9.  Xe.n.,  IJfll.,  I.  vu,  35. 
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n'avait  d'autre  objet  que  de  procurer  un  praejiidicium  du 
peuple  contre  l'accusé  '. 

Enfin  quelques  auteurs  ont  mis.  en  ce  (|ui  concerne  le  cau- 
tionnement, la  TTpoooffi'aç  YpacçTi  et  la  xaTaÀÔTîw;  toZ  o/,l«.o'j  yp^^Ti 
sur  la  même  ligne  que  les  v.'^-xyrzMX'.  pour  ces  mêmes  forfaits, 
mais  sans  aucune  preuve-.  Platon,  il  est  vrai,  ordonne  que 
celui  qui  poursuivra  un  meurtrier  en  justice,  en  exigera  trois 
cautions  solvables^  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'une  pareille  loi 
ait  jamais  existé  à  Atliènes,  et  tous  les  documents  semblent 
indiquer  le  cpntraire. 

D'un  autre  côté,  les  métèques  et  les  étrangers  étaient  toujours 
obligés  de  fournir  des  cautions,  quelle  qiie  fût  la  procédure 
suivie  ^  C'est  ainsi  que  dans  l'affaire  d'Hérodès,  l'accusé  se 
plaint  de  ce  que  ses  adversaires  ont  mené  les  choses  de  telle 
sorte  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  constituer  des  cautions,  et 

il    continue    tôv    oï    àÀXwv    çÉvojv    oçTt;  Troj-OTe  t,6£).t,(T£   x%-%r:z-7^Qxi 

|vvjY,-:i;,  ojoe;;  -rrcôroTs  IoeOt,  ^,  c'est-à-dire  que  d'ordinaire  il  était 
permis  aux  étrangers  de  constituer  des  cautions,  au  lieu  d'aller 
en  prison. 

De  même  les  bannis  qui  étaient  revenus  dans  Céos,  et  avaient 
mis  à  mort  des  Athéniens,  furent  exilés  de  nouveau,  et  leurs 
biens  confisqués,  mais  il  est  stipulé  dans  le  décret  athénien, 
que  ceux  qui  auraient  été  inscrits  à  Athènes  comme  passibles 
de  cette  confiscation  par  les  stratèges  d'Iulis  en  résidence  dans 
la  première  ville,  profiteraient  d'un  sursis  d'exécution,  pourvu 
qu'ils  constituassent,  dans  le  délai  de  trente  jours,  des  cautions, 
qui  garantissent  leur  comparution  devant  le  tribunal,  soit  à 
Céos,  soit  à  Athènes^. 

Au  nombre  des  Apophthegmes  attribués  par  Plutarque  à 
Scipion  nous  trouvons  le  suivant  :  le  général  romain  assiégeait 


1.  V.  Meier-Schômanx-Lipsius,  p.  7S1. 

2.  V.  Ibid.,  p.  ~1~-"S.  Caillemer  in  Daremberg  el  Saglio,^.  v.  'EvvOt,. 

3.  Plato,  Leg.,  S71  E. 

4.  LysiaS,  c.  Agorat.,  § -^3.  ISOCR.,  Trap.,  §  12.  Dem.,  c.  Zenolhem.  29, 
p.  890. 

5.  Antiph.  de  caede  Htrod.   17. 

6.  C.  1 .  A.  II  34  b,  11.  4o-49  (362  av.  J.-C.)  :  âàv  ô£  Tive;  twv  à-ovsa^ÉvTwv 
à^.ç;'.(7or|Tà)(7i  fir,  elvai  tovtwv  tùjv  àvSpôiv,  èÇcïvai  aCroî;  Èvvyr,Tà;  xaTaarr.o-ïÇ! 
Ttpo;  Toy;  (7TpaTr,voy;  'Ioy).tr,Tô)v  rptâxovTa  T|}i,£pâ)v  Sixa;  •jiro(rXcîv  xol-'t.  to-j; 
ôpy.O'jî  y.al  Ta;  (7vv6r,y.aî  iv  KÉwi  xai  èv  Tf,i  èxy.ATiTW.  tïo/.ei  'A9r,vT|<7i.  Oa  pour- 
rait auïSi  traduire  :  pourvu  qu'ils  constituent  des  cautions  pour  leur 
comparution  dans  un  délai  de  trente  jours,  etc. 
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la  ville  de  Bathée,  et  afin  de  montrer  sa  confiance  dans  le 
succès  des  opérations,  il  ordonna  que  l'on  constituât  des  cau- 
tions pour  l'audition  des  procès,  qui  auraient  lieu  dans  trois 
jours  dans  un  temple  de  la  ville  qui  avait  attiré  son  attention'. 

'Acpaipïctç  st;  klvjf)EC'.y.v. 

Toute  personne  qui  réclamait  la  mise  en  liberté  d'un  individu 
actuellement  en  esclavag'e  (àcpaipsdtç  ou  lîaipecrt;  ek  èXsuOsp-'av) 
devait  fournir  des  cautions  ^  qui  garantissaient  la  comparution 
de  l'esclave  devant  le  tribunal.  Or  certains  auteurs  ont  cru  que 
dans  ce  cas  l'objet  du  cautionnement  était  de  garantir  le  paie- 
ment de  l'indemnité  à  laquelle  le  maître  aurait  droit,  si  l'àcpaîpedtç 
était  jugée  mal  fondée^  C'est  peut-être  la  même  idée  qui  a 
poussé  un  autre  auteur  à  inséier  ce  genre  de  cautionnement 
dans  le  c-àwiiounemenl  jiuUcatum  solvi''. 

Mais  un  passage  de  Lysias  est  très  précis  sur  ce  point.  Il 
s'agit  d'un  nommé  Pancléon  qu'un  certain  Nicomédès  emme- 
nait comme  esclave.  Des  amis  de  Pancléon  s'engag'èrent  sous 
cautionnement  à  produire  ce  dernier  devant  le  tribunal,  où 
devait  avoir  lieu  l'icpaipcçt;  légale,  en  disant  qu'iui  frère  de  Pan- 
cléon le  réclamerait  comme  libre.  Or  le  lendemain  l'esclave 
comparut,  mais  personne  ne  voulant  le  réclamer  par  voie 
d'àcpat'peiTiç  légale,  ses  amis  l'emportèrent  de  vive  force.  L'orateur 

commente  ainsi  ces  faits  :   oùosvl  /aXsTrbv  yvcovai  ort  eu  eîowç  éau-bv 
0VT3C  ?j'-j\)\o-v  'î0£ti7£v  lyyuYjTOc;  xaTa(7T7j(7aç  TTîpl  Tou  acoixaroç  ayoivifjoccôat  ^. 

Ici  c'est  l'esclave  qui  est  censé  devoir  constituer  des  cautions. 

De  même  dans  un  autre  cas  d'àcpatpsffi;  si?  èXsuOsprav,  il  est  dit 
riaTiwv  a'jTôv  ÉTTrà  TocXâvTwv  BiYiYYu-/-(7aTo^,  cVst-à-dire  que  c'est 
Yassertor  qui  cautionne  l'esclave.  Encore  dans  le  cas  de  Néère, 
qu'on  réclamait  comme  libre,  on  dit  xaTYjYÙTiffcv  a'jTr,v  et  xarsy- 
yuY|Ô£îïa''  :  c'est  encore  l'esclave  dont  on  exige  la  constitution  de 
cautions. 

Tous  ces  textes  prouvent  que  le  cautionnement  se  rapportait 
à  la  personne  de  l'esclave.  Car  si  c'avait  été  le  paiement  d'une 


1.  PL.UT.,  Moral.,  106  B. 

2.  ISOCR.,  T/vtp.,    13   ss.    Lysias,  XXIII,  9  ss.  Dkm.  (?)  ai  A'eaiV.  40-41, 
p.  1358  el  p.  I3til.  PlaTO,   Lrg.^  914  E. 

3.  Beauchet,  II,  p.  ÎJIO. 

/i.  Caillemeu  in  Darembero  el  Saolio,  s.  v.  "Eyy'Jii. 

5.  Lysias.  in  Panel.  '.)-12. 

6.  ISOCR.,  Trop.  lA. 

7.  Dem.,  (?)  in  Neair.  loc.  cit. 
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iDdemnité  qu'on  garantissait,  on  aurait  dû  cautionner l'a^^er^or 
et  non  Tesclave.  D'ailleurs  dans  un  document  inséré  dans  ce 
même  plaidoyer  contre  ^'éère  S  Yassertcrr  lui  même  se  trouve 
au  nombre  des  cautions  :  le  document  est  suspect  il  est  vrai, 
mais  néanmoins  nous  avons  là  une  présomption  en  faveur  de 
notre  argument. 
Dans  l'intervalle  l'esclave  était  traité  en  homme  libre  ^ 
Or  à  côté  du  cautionnement  employé  dans  Xassertio  in  IWer- 
iatem  ou  à^ai'pe^-.?  si?  IXe-jôcçtav'  se  trouve  celui  employé 
dans  la  vindicatto  in  servUideni  ou  réclamation  comme 
esclave  d'une  personne  libre  de  fait.  Nous  ne  possédons  qu'un 
seul  texte  grec  se  rapportant  à  ce  genre  de  cautionnement,  et 
encore  dans  celui-là  il  s'agit  de  l'affaire  de  Virginie  et  Appius 
Claudius  à  Rome.  Cependant,  vu  l'époque  et  la  nationalité  de 
l'auteur,  qui  était  grec,  il  est  très  probable  que  le  principe  suivi 
a  été  celui  du  droit  grec,  et  même  celui  du  droit  athénien. 
Le  principe  exposé  est  le  suivant  :   'Evi  -rôv  jxàv  voaov,   eI-sv 

(c'est  Appius  qui  parle),  oùx  àyvocS  -h-/  û-ïç,  t-7,;  h(yu■f^'7ew<;  tojv  tlç 
oouXîiDcv  ayop.£vwv  xstasvov,  S;  oùx  lï  ttxcx  toTç  aoatsouaévo'.ç  îlva;  ~o 
cwaa  [^iyçi  oi/ct,ç,  oôoè  xaraÀ'jTa'.at  av  ov  aÙTOç  sypa^j^a  s/^oiv'.  Ce  n'é- 
tait donc  pas  le  réclamant  qui  constituait  des  cautions,  mais  le 
défenseur  de  la  personne  réclamée  comme  esclave. 

Il  en  est  de  même  du  cautionnement  employé  dans  la  vindi- 
catio  servi  ou  revendication  d'un  esclave,  que  fait  une  per- 
sonne à  une  autre  en  alléguant  que  l'esclave  est  à  elle.  Ici  aussi 
nous  ne  possédons  qu'un  seul  texte,  dans  lequel  il  s'agit  de  la 
loi  de  Zaleukos  à  Locres.  Deux  jeunes  gens  de  Locres,  dans  la 
Grande  Grèce,  s'étaient  disputé  pendant  longtemps  un  esclave, 
que  l'un  d'eux  venait  d'enlever.  L'ancien  possesseur  parvint  à 
le  reprendre,  et  se  présenta  alors  devant  le  magistrat,  en  reven- 
diquant le  droit  de  constituer  des  cautions.  Car,  dit-il,  la  loi  de 
Zaleukos  ordonne  que  celui  à  qui  l'on  a  enlevé  une  chose  en 
garde  la  possession  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  son  juge- 
ment. L'autre  avança  les  mêmes  arguments,  mais  le  juge  donna 
raison  au  premier*. 

Ici,  comme  dan.*?  le  cas  précédent,  ce  n'est  pas  le  réclamant 


1.  §  40. 

2.  Cf.  Beaughbt,  II,  p.  517  el  les  textes  cités  plus  haut  dans  la  note  2 
à  la  page  52. 

3.  Dion.  Hal.  XI,  28  sqq. 

4.  POLYB.,  XII,  16  sqq. 
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qui  doit  fournir  des  cautions,  mais  le  détenteur  de  l'esclave.  Or 
cela  se  comprend.  Dans  ràcpatpeff-.ç  sic  lÀcoOsp-'av.  le  réclamant 
{Vasserto)-)  éimi  pour  ainsi  dire  le  détenteur  de  la  personne, 
étant  re.sponsable  de  sa  comparution  devant  le  tribunal.  C'est 
donc  toujours  le  même  principe  que  Ton  retrouve  dans  chacun 
des  trois  cas,  c'est-à-dire  que  c'était  toujours,  comme  de  raison, 
le  détenteur  qui  devait  trouver  des  cautions'. 

En  outre  du  cautionnement  donné  dans  Vassertio  in  liberta- 
iem,  dans  la  vindicaiio  in  servitidem  et  dans  la  vindicatio 
se?'vi,  il  faut  en  noter  une  quatrième  sorte  ;  c'est  le  cautionne- 
ment que  l'on  exigeait  afin  d'assurer  la  comparution  d'un  es- 
clave soit  pour  être  mis  à  la  question,  soit  comme  gage.  Ainsi 
dans  l'affaire  de  la  mort  d'Hérodès,  l'accusé  reproche  à  ses 
adversaires  d'avoir  mis  à  mort  un  esclave  qui  aurait  pu  fournir 
des  preuves  de  son  innocence,  au  lieu  de  le  garder  eux-mêmes, 
ou  de  le  remettre  à  ses  amis  sous  cautionnement,  ou  de  le 
livrer  aux  magistrats-. 

De  même  un  individu  qui  s'était  porté  caution  pour  Apatou- 
rios  envers  une  banque,  s'était  fait  consentir  par  ce  dernier  la 
vente  à  réméré  d'un  navire  et  des  esclaves  de  l'équipage.  Apa- 
tourios  essa^'a  ensuite  de  les  dérober.  Alors  la  caution  saisit  le 
navire  et  exigea  des  cautions  pour  la  comparution  des  esclaves 
dans  le  cas  où  la  vente  du  navire  ne  satisferait  pas  aux  exigen- 
ces de  la  banquet 

Il  va  de  soi  que,  dans  ce  dernier  exemple,  le  droit  d'exiger  des 
cautions  provient  de  ce  que  les  esclaves,  ayant  été  l'objet  d'une 
vente  à  réméré,  étaient  par  conséquent  la  propriété  de  la  cau- 
tion d'Apatourios,  et  non  celle  d'Aj^tourios  lui-même. 


1.  Cf.  BEaUCHBT,  II,  p.  .514.  NJBIER-SCHOMA.NN-LIPSIUS,  p.  674.  D.  II  R., 
p.  444. 

2.  ANTIPH.,  De  caede  flerod.,  47  :  ov  è/pv  ûîS£[jl£vov  sOto-jç  7j).âa(T£tv,  r,  toÏ; 
çi).ot;  TOt;  £|ioïî  èS£YYv?|ffai,  r,  toî;  ap-/ou(Ti  toi;  {ifiETépoi;  7:apa5o-3vai. 

3.  De.VI.,  C.  A'pal.,  10,  \).  895.  TavTOC  Sa  Ttpot^a;  v.u-:-r)';y'jr,<jX  -où;  TraïSa;, 
rv'c"  -:■  âxôeia  y'-Y''^''°>  "^  è).).e'-itovTa  èx  twv  TiaîStov  îlV, . 

M.  Daresie  nous  panûl  avoir  mal  compris  ce  passage  {Plaidoyers  civils 
de  Dcmosthène,  II,  p.  203),  puisqu'il  le  ira-iuit:  «  Je  pris  rengagement 
de  lunr  remettre  au  besoin  les  esclaves  »,  mais  cela  se  serait  exprimé, 

non   par  xaTT|yyôr|(ja  TO'j;  7raî5a<;,    mais  plulôt  par  Sir|Yyjr)'iâ;ir,v  xoù;  Tiaiôa;. 

Il  sii  peut  que  nous  ayons  une  irace  de  ce  dernier  genre  de  cautionne- 
ment dans  le  lexique  de  Pollux,  où  nous  lisons  (s,  v.  Eï;  ètiçavoiv  xarid- 
"cairiV  f,v  Te  Siy.r,  y.al  e!;  èjxyavàiv  xaTia-Tœrjtv  ■/.xlo^J^li•^r^  o-otc  Tt;  iy(\)r,<iixi-:o  r^ 
a-j'6-/  -riva  r,  xà  ■/_ç,r,\i.3.-:a.  ocov  ta  xXoTiaîa),  dont  OU  ue  peut  tirer  aucun  sens 
exact . 
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Section  2.  —  Cautionnement  judicatum  solvi. 

Le  cdiniionnemenl  jîidicahim  solvi  a  pour  objet  d'assurer  le 
paiement  par  le  condamné  des  amendes  à  lui  infligées. 
Il  faut  distinguer  : 

1.  Le  cautionnement  exigé  dès  le  dé])ut  du  procès. 

2.  Le  cautionnement  exigé  après  jugement. 

1.  On  constituait  des  cautions  dès  le  début  de  Tinslance  dans 
deux  cas  : 

a)  Si  un  plaideur,  ayant  perdu  son  procès  par  défaut  (oiVr.v 
lpr,{jir,v  ô'^ÀîTv)  désirait  que  la  chose  fût  jugée  de  nouveau,  il 
devait  présenter  sa  requête  dans  le  délai  de  dix  jours  (T-r,v  a-ri 
ouçav  àvT'.Ypxoï'.v)  et  constituer  en  même  temps  des  cautions  pour 
le  paiement  de  l'amende  qu'on  lui  avait  infligée  \ 

Cet  usage  subsistait  sans  doute  aussi  dans  le  cas  où  celui  qui, 
ayant  perdu  son  procès,  avait  ensuite  intenté  avec  succès  des 
poursuites  pour  faux  témoignage  (•i/Euoou.apTupiaî  o-'xt,),  voulait 
faire  juger  de  nouveau  le  premier  procès. 

Le  condamné  était  obligé  sans  doute  de  fournir  des  cautions 
pour  garantir  l'exécution  de  la  première  sentence,  si  celle-ci 
venait  à  être  confirmée  par  le  tribunal. 

Car  sans  parler  du  manque  de  sens  juridique  des  jurés  athé- 
niens, il  était  évidemment  possible  que  le  faux  témoignage 
n'eût  pas  influé  sensiblement  sur  l'issue  du  premier  procès'. 

Il  faut  remarquer  à  ce  propos  que  le  lexique  de  Suidas  con- 
tient une  grave  erreur.  Il  est  question  de  ceux  qui  réclamaient, 
comme  créanciers  du  condamné,  une  partie  de  ses  biens,  confis- 
qués au  profit  de  l'État,  et  il  est  dit  :  si  [xévT&i  ye  TracfiTwv  ÈYY'Jvjà; 
Tou  uTj   ïv  oi'x'lvj'jX'jbx'.  Trîpi   Toîi   oavîidaaTo;,    toîjto  £yyût,ç  xaTaêoXvjV 

'éXsYov^  Or  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Il  s'agissait  seu- 
lement du  dépôt  d'une  somme  d'argent,  et  non  de  la  constitu- 

1.  POLLUX,  Onom.,  VIII,  60.  'O^rÔTav  Tt;  —  îpi^.iJ^^iV  ôV'-rii  ^5^i"'  '''"ô;  or/.a 
T,(i£paiv  TTiV  [xr,  O'jirav  àvTiYpisstv.  Kal  r,  cpr|[ir,  £/.-j£to  w(7t'  èl  ip'/Jti  âX6£:v  èttI 
5ta'.Tr|-:r,V  v.  Sk  [/.r,  ëXr,  tT|V  [ir,  oîfxav,  oitôça;  (ir,  éy.wv  èy.X'.TCEiv  tt,v  5;a'.Tav,  y.-jpta 
xà  Gia'.Tr,6évTa  ÈYîyvETO*  o8îv  i^yuriTà;  KaOt^Taçav  toù  èxTiaiiaTOC. 

2.  V.  Gaillemer  in  Daremberg  et  Saglio,  s.  v.  'Eyvjrj.  Mbier-Scho- 

MANN-LlPSIUS,   p.    983. 

3.  Suidas,  s,  v.  'Ev£7;K7y.r|'i/aa-6a'.  v.x:  àfï'-'V  xaTXoa/.cïv.  Cf.  Elym.  Mag. 
340,  42. 
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tion  de  cautions.  Le  sens  véritable  des  mots,  èyyijy,;  y.xTaêoÀ-/,, 
suivant  Meier,  Schômann  et  Lipsius,  est  qu'un  tiers  pouvait 
faire  le  dépôt  au  lieu  et  pour  le  compte  du  réclamant  lui-même'. 
C'est  peut-être  la  signification  première  de  la  phrase,  mais  elle 
avait  perdu  de  sa  force  et  ne  signifiait  plus  que  le  dépôt  d'une 
garantie  en  espèces. 

b)  A  côté  du  cautionnement  exigé  par  la  loi,  nous  trouvons 
celui  fourni  par  convention  entre  les  deux  parties  pour  garantir 
l'exécution  d'une  décision  arbitrale  privée.  C'est  ainsi  que  dans 
un  arbitrage  de  ce  genre  ni  le  cautionné  ni  la  caution  n'ayant 
exécuté  la  sentence,  nous  voyons  Apatourios  poursuivre  en 
justice  la  personne  qui,  à  ce  qu'il  prétend,  s'est  portée  caution 
pour  son  adversaire.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  dans 
cette  affaire  la  même  personne  est  à  la  fois  caution  d'Apatou- 
rios  et  l'assesseur  d'arbitre  qu'il  a  choisie 

De  même  Panténète  propose  à  son  adversaire  de  trancher  un 
litige  par  la  mise  à  la  question  d'un  esclave.  Si  l'esclave  donne 
raison  à  Panténète,  celui-ci  sera  considéré  comme  ayant  gagné 
le  procès,  sans  plus,  mais  dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de 
rembourser  à  son  adversaire  le  dommage  fait  à  l'esclave.  L'ad- 
versaire constitue  des  cautions  pour  garantir  l'observation  des 
conditions,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  en  soit  de  même 
pour  Panténète  ^ 

Le  cautionnement  par  convention  privée  était  consigné  dans 
l'acte  môme. 

2)  Le  cautionnement  judlcatum  solvi  exigé  après  jugement 

Ce  genre  de  cautionnement  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution 

de  la  peine  en  épargnant  la  prison  au  condamné,  car  dans  le 

droit  athénien,  l'emprisonnement  n'est  jamais  la  peine  princi- 

1.  Meier -SCHÔMANN-Lipsius,  p.  8Iî'.,  note.  Bockh-Frankel,  Die 
Slaatshaushalluno  der  Athener,  II,  569,  p.  81. 

Cf.  CI.  A.  II,  777.  (Comm.  du  iv«  s.  av.  J.C.) 
A£yy.d).09oc  èx  — aXaltAïvo?  TaSe 
ànzypi^z-zo J  « 

ÈTtpiaTO    -    - 

xaTa6o).r,  PAAAhh- 
II  s'agit  d'un  réclamant  qui  avait  perdu  son  procès  et  en  même  temps 
la  somme  déposée.  Cf.  Bekker,  An.  gr.,  I.,  p,  192-15.  IlapaxaTaôaÀeîv  xb 
SiSôvai  èyY-Ja;  o-i  Stv.xfw;  àT:aiT£?. 

2.  Dem.,  c.  Apal.,  15,  p.  897. 

3.  Dem.,  c.  Pant.,  40-42,  p.  978. 
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pale,  mais  seulement  le  moyen  d'en  assurer  l'exécution,   et 
encore  seulement  dans  les  cas  suivants. 

a)  Pour  certains  délits,  tels  que  vol  dans  certaines  circon- 
stances, le  fait  de  s'être  dérobé  au  service  militaire,  ou  d'avoir 
maltraité  ses  parents  ;  la  condamnation  entraîne  alors  inévita- 
blement de  la  prison  en  sus  de  la  peine  principale'. 

b)  Dans  les  lixai  lu.Tîoptxai  on  écrouait  le  condamné  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  exécuté  la  décision  du  tribunal-. 

c)  Le  tribunal  avait  toujours  le  droit  d'infliger  l'emprisonne- 
ment en  sus  par  voie  de  7rpoGTt'[ji.Y,(7cç,  qu'on  peut  traduire  littéra- 
lement par  «  évaluation  supplémentaire  de  la  peine  ».  Le 
Conseil  pouvait  en  agir  de  même  contre  les  fermiers  des  impôts 
et  des  biens  de  l'État,  qui  n'avaient  pas  payé  leur  redevance  au 
terme ^.  I/emprisonnement  une  fois  ordonné,  soit  en  vertu  de  la 
loi,  soit  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  ou  du  tribunal,  il 
était  dorénavant  impossible  au  condamné  de  s'y  soustraire. 

Dans  tous  les  exemples  de  cautionnement  fourni  après  con- 
damnation, que  les  orateurs  nous  ont  transmis,  il  ne  s'agit  pas 
de  cautions  constituées  après  que  le  vote  supplémentaire  eut 
décidé  de  la  peine,  mais  de  cautions  qui,  après  la  condamna- 
tion, mais  avant  la  T:poar(ij.r^a\.i;,  s'engageaient  envers  le  tribunal 
ou  le  Conseil  pour  le  paiement  d'une  amende,  afin  d'éviter  au 
condamné  le  risque  d'une  sentence  entraînant  l'emprisonne- 
ment ou  la  mort.  C'est  ce  qu'offrirent  de  faire  les  amis  de  So- 
crate''. 

Dans  les  inscriptions  de  la  marine  athénienne,  nous  trouvons 
la  mention  suivante  : 

EuTToXtç  Twv  cxsucov  TTpoGojcpEiXsv ,  wv  'ÉXocês  IttI  T'rjv  SàÀTriyya  'Apid- 
TO[JL3c/ou  'Épyov  'PAPhhhl"-  Toûto  àvaoe^ocjxsvoç  $iXÔ[j.t,Xoç  XoXaoyeùç 
a-Tioococsiv  xai  eiaocyOsl;  tlç  to  Sr/.aaTY|piov  cùcpÀsv  otTrXouv^.  Ce  texte  veut 

dire  que  lors  de  la  reddition  des  comptes  des  triérarques  devant 

1.  Dem.,  m  Tvnocr.,  103,  p.  732;  113-114,  p.  735. 

2.  Dem.,  c.  Apat.,  1,  p.  892;  c.  Lacrit.,  4*1,  p.  939;  in  Dionys,  4,  p.  1283. 
Dans  tous  ces  passages  il  s'agit  des  oî/.ai  Eu.7rop1y.at,  et  on  ne  fait  aucune 

mention  de  la  possibilité  de  se  soustraire  à  l'emprisonnement  eu  con- 
stituant des  cautions. 

3.  AR.,  Ath.  Pol.,  44.   Dem.,  Timocr.,  169,  p.  752. 

4.  PlatO,  Apol.,  38  c.  Cf.  Dem.,  c.  Mcostr.,  26,  p.  1254;  c.  Onet.  B. 
9-11.  p.  878. 

5.  C.  I.  A.  II,  804.  Aa  60.  —  Cf.  BoCKH,  Urkunden  iiber  das  See.wesen, 
p.  223  sqq. 
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le  Conseil,  Eupolis  ayant  été  condamné  à  paver  soixante-neuf 
drachmes  au  trésor,  pour  la  détérioration   des    agrès  de  son 
navire,  Philomélos,  afin  de  lui  épargner  l'emprisonnement,   se 
porta  caution  pour  le  paiement  de  la  somme. 
Dans  une  inscription  de  Moschonisi  on  lit  dans  une  liste 

d'amendes  :  Zy,vojv  <l>zxn:'7'iv/e'.o;  Tupôç  ràv  Èyy'jav  txv  'IpoiTX  tw  à.z'fu- 
O'.oi  Tw  'AdxÀaTTixxco  /.ïT  Tav  xxTaoi'xïv  xolI  tzv  ÈztiJTÔXav  Ttû  'AXsçâvopw, 

Tipb;  (7TâTT,oaç -£VTc',  c'est-à-dire  qu'un  certain  Iroitas  ayant  été 
condamné  à  payer  une  amende  au  temple  d'Asclépios,  son  ami 
Zenon  se  porta  caution  pour  le  paiement.  Le  condamné  ne 
s'étant  pas  exécuté,  c'est  la  caution  qui  a  dû  payer  les  cinq 

Statères.  Les  mots  /.'jl-  ràv  v.x-xIva-vi  •/..%<.  txv  è-ictoXxv  tw  'AÀ£;avopa) 

se  rapportent,  non  au  paiement  effectué  par  la  caution,  mais  à 
la  condamnation  d'Iroitas,  qui  a  été  rendue  conformément  à  un 
rescrit  du  roi. 

Timocrate  avait  proposé,  il  est  vrai,  une  loi  permettant  aux 
débiteurs  de  l'État  à  Athènes  (autres  que  les  fermiers  des  impôts 
ou  des  biens  publics)  condamnés  a  la  prison,  de  s'y  soustraire 
en  constituant  des  cautions^,  mais  cette  loi  fut  probablement 
annulée  à  la  suite  de  la  y?*?'')  "xpavôawv  intentée  par  un  certain 
Diodore  '. 

On  peut  donc  dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  citoyens,  le  cau- 
tionnement jiidicatum  solvi  ne  tenait  pas  lieu  de  la  prison, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  garantissait  pas  la  présence  de  l'accusé, 
mais  seulement  l'exécution  de  la  sentence.  En  outre,  le 
condamné  une  fois  en  prison,  il  n'était  pas  question  de  cau- 
tionnement, sauf  dans  un  cas  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure. 

Quand  il  n'y  avait  pas  d'emprisonnement  à  craindre,  s'il 
s'agissait  de  citoyens,  on  ne  constituait  pas  de  cautions,  mais  la 
constitution  de  cautions  était  probablement  exigée  des  étran- 
gers, même  dans  le  cas  où  des  citoyens  auraient  été  laissés  en 
liberté.  Car  les  étrangers  en  général  ne  possédaient  pas  de  terres 
ni  de  maisons  sur  le  territoire  attique,  de  sorte  qu'ils  auraient 
pu  plus  facilement  se  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation  et  de 
toute  peine,  sauf  en  ce  qui  regardait  leur  droit  de  séjour. 

Il  semble  toutefois  que  les  emprisonnés  aient  pu  se  faire 
relâcher  pendant  les  Dionysia  et  les  Panathénœa  en  fournissant 

1 .  L  G.  Ins.  H.  6<i6  a,  I.  36.  (fin  du  iv°  s.  av.  J.-C.) 

2.  DEM.,in  Timocrat.,  passim. 

3.  V.  Argument  ad  Timocv.  et  le  plaidoyer  même,  §  64. 


LE   CAUTIONNEMENT   JUDICIAIRE.  59 

des  cautions  qui  garantissent  leur  rentrée  en  prison  après  les 
fêtes'. 

La  peine  de  mort  entraînait  d'ordinaire  l'emprisonnement 
jusqu'à  l'exécution  de  la  peine,  mais  d'après  un  passage  de 
Platon,  il  paraît  que  l'on  pouvait  obtenir  des  juges  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  condamné.  Cela  n"a  d'ailleurs  rien  d'éton- 
nant, car  les  juges  qui,  par  une  TupocTip-Tiçi;  avaient  condamné  à 
mort  Socrate^  par  exemple,  avaient  évidemment  la  faculté 
d'adoucir  les  conditions  de  la  peine,  sans  déroger  pour  cela  aux 
règles  du  droit. 

Quand  c'était  la  loi  elle-même  qui  prescrivait  la  peine  de 
mort,  il  semble  que  le  cautionnement  ait  été  absolument  in- 
terdit. Mais  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  avait  pas  de  ■Kpoa-zvj.rici^,  ni 
lieu  par  conséquent  d'adoucir  la  peine. 

Or  Platon,  dans  sa  république  idéale,  reconnaît  que  le  cau- 
tionnement peut  être  substitué  légalement  à  la  prison,  et  en 
traitant  des  amendes,  afin  de  garantir  la  sécurité  des  xXvipoi  ou 
lots  dans  son  État,  il  ordonne  que  si  une  amende  est  infligée  au 
propriétaire  on  ne  pourra  affecter  au  paiement  que  l'excédent 
de  la  valeur  totale  de  ses  biens  sur  la  valeur  du  lot.  Si  l'excé- 
dent ne  suffit  pas,  on  jettera  le  condamné  en  prison,  à  moins 
qu'il  ne  trouve  des  amis  pour  le  cautionner'. 

Quant  aux  villes  autres  qu'Athènes,  rappelons  que  nous 
avons  déjà  cité  le  texte  de  Moschonisi.  D'autre  part  Nicolas  de 
Damas  nous  apprend  qu'il  y  avait  autrefois  une  loi  à  Corinthe, 
qui  ordonnait  la  mise  en  prison  par  le  polémarque  de  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  l'amende.  C'était  à  ce  dernier  que  reve- 
nait une  partie  de  ces  amendes.  Mais  Cypselus  changea  tout 
cela,  et  au  lieu  de  punir  les  condamnés  de  prison,  les  mit  en 
liberté,  les  uns  comme  étant  cautionnés  par  des  tierces  per- 
sonnes, et  les  autres  en  se  portant  lui-même  garant  pour  eux. 
Il  remit  en  outre  à  tous  la  partie  des  amendes  qui  lui  revenait*. 


1.  Schol.  ad  Dem.  in  Androt.,  23,  p.  614.  s.  v.  'E|op-/Ti<Ta[j.£vo;  Atovuucwv. 

2.  PlatO,  Phat'io,  Il  fi  D.  'E^yuricao-Ô 'ouv  [is  npô;  Kpctwva  Tr,v  bjx^zix^ 
ifyjTf'v  r,  r|V  o'j-&;  irpô;  to'jç  Stxaa-à;  riyruâio.  Outo;  jjièv  yàp  Tj  \).r^v  Trapa[j.ev£Ïv" 
ûpiet;  ô'r,  (j,T|V  JJ.Ï1  Trapaixevcïv  èyY^jriO-aaÔâ  èiretôàv  àTio6àvto,  àXXà  oî/rio-eo-ôat  aTriôv-ra. 

3.  Plato,  Leg.  855  H.  —  "Av  r,  Tt  twv  toO  xXiQpou  xaTe(TX£ya(T[/.£vou  TreptTTîOov 

[i.expi  T0(70'jT0u  îri[iiito9£vTa  to  Se  ttXÉov   ^Lr^ Çr,ix!aî  5à    av  xiç  TtXeovo;  à'^ioî 

eivat  So-/./),  làv  apa  \).ri  -riveç  èQlXoxnv  aÙTÔv  twv  çtXtov  ky^via^Al  te   -/.al   Iuvexti- 
vovte;    àTrsXEuSEpo-jv,   ôe(7ixoïc    te  ypo^/ioiQ  xal    ÈjAçavÉai  xac   tict   7ipo7iT)Xaxiff|J.oï(; 

XoXâÇsiV   7..T.X. 

4.  Nli^OLAS  Damasc,  in  Didol  Fragm.  Hist.  Gr.  III,  p.  392. 
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Enfin  nous  ajouterons  deux  cas  de  cautionnement  quasi- 
judiciaire. 

A  propos  des  fontaines  de  Palici,  en  Sicile,  Aristote  nous 
apprend  que  l'on  se  servait  de  ces  fontaines  comme  moyens  de 
trancher  les  litiges.  On  inscrivait  le  serment  prêté  par  l'une  des 
parties  sur  une  planchette  en  bois,  qu'on  jetait  ensuite  dans  la 
fontaine,  et  si  elle  surnageait,  on  y  voyait  la  preuve  que  celui 
qui  avait  prêté  serment  était  de  bonne  foi  ;  sinon  on  s'emparait 
de  sa  personne  et  on  le  vendait  comme  esclave.  Le  prêtre  avait 
soin  cependant  d'en  exiger  des  cautions  auparavant,  en  garantie 
de  la  purification  de  la  fontaine  souillée  par  le  parjure'. 

Dans  une  des  satires  de  Lucien,  le  tyran  Mégapenthès  offre  à 
Clotho,  qui  veut  le  faire  embarquer  sur  le  Styx,  une  caution 
pour  garantir  son  retour  dans  un  bref  délai,  si  elle  veut  bien  lui 
permettre  de  retourner  chez  lui  arranger  ses  affaires^. 


Section  3.  —  Les  sanctions  et  la  durée  du  cautionnement 

en  matière  judiciaire  : 

le  magistrat  et  le  nombre  des  cautions. 

A.  Les  sanctions. 

Dans  le  cautionnement  jiidicio  sistendi  causa,  si  l'accusé, 
après  avoir  constitué  des  cautions,  ne  comparaissait  pas  au  jour 
fixé,  les  cautions  étaient  passibles  de  la  peine  qu'aurait  encou- 
rue le  cautionné  même. 

Ainsi  nous  lisons  ce  qui  suit  au  sujet  de  Mantithéos  et  Aphep- 

Sion  :  'Ette'.o-J)  toÙç  kfyur^Tkç  xaT£7-T|Crav,  ÈtI  tgÙç  Vztco'j;  àvaÇivreç 
w/ovTO  E'.ç  Toù;  TToXeatouç  a'JTOULC.ÀrjCa.vT£ç,  xaraX'.TrovTcÇ  Toùç  ÈvyjYjTàç, 
o'jç  eo£t  Iv  TOtç  a'jToTç  èvéyeaôa'.  àv  oTc-^rec  ouç  •/^yfor^Gx^To^.  C'était  là 
sans  doute  le  mobile  qui  poussa  les  cautions  d'Agoratus  qui,  en 
lui  conseillant  la  fuite,  voulaient  s'enfuir  aussi*. 

1.  ARIST.  (?),  Ilcpl  Ôa'JiAa-TÎiDv  àxou<JixâTwv  834  b  16.  'Eàv  |ièv  o-jv  syopxv) 
èzi-oÀi^e;  to  Trtvaxt'StoV  Èàv  Zï  \Lr^  vjopy.f,  tô  [xàv  TTtvaxtôiov  ^apu  YEvô|i£vov 
dé^avi'£(76at  ça<Ti,  tôv  Sk  av8pto7;ov  7:((i7:paa6a'.  '  6tb  St]  >.a|ioâv£iv  tov  Upéa  7:ap'a-j- 

Toô  âvyjac  'jTzïp  ToC  xotôat'pîiv  to  Upôv.  V.  les  passages  parallèles,  (jue  uous 
avons  cités  dans  la  Hevue  de  Philologie  1899,  p.  270  ss. 

2.  LUCIAN.,  KataTTAo-j;  10  :  /.al  (jlt.v  t-^yvr^'za.i  Ciaîv  eTOtfio;  TiapaaxÉdôat  toû 
Tà/;oy;  xat  tt,;  èîtavôSoy. 

3.  AndOCID.,  De  Myst.,  44. 

4.  LtSIAS,  in  Agoral.,  23. 
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Pour  s'assurer  contre  tout  risque,  les  cautions  auraient  eu, 
d'après  un  texte  de  Xénophon,  le  droit  d'emprisonner  le  cau- 
tionné. C'est  ce  que  firent  les  cautions  des  démagogues,  qui 
avaient  obtenu  la  condamnation  à  mort  des  stratèges  qui  avaient 
commandé  dans  la  bataille  des  Arginuses*. 

Il  en  était  peut-être  de  même  des  cautions  en  matière  d'adul- 
tère, quoique  ce  ne  fussent  plus  des  cautions  légales  propre- 
ment dites.  Car  la  loi  exigeait,  si  les  réclamations  du  prétendu 
coupable  contre  le  mari,  qui  l'avait  séquestré,  n'étaient  pas 
bien  fondées,  que  les  cautions  le  livrassent  à  ce  dernier-.  Pour 
que  cela  fût  possible  le  cas  échéant,  il  fallait  nécessairement 
qu'elles  l'eussent  en  leur  pouvoir. 

Or  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  texte  de  Xénophon  est 
suspect  à  cause  des  circonstances  du  temps  et  du  caractère 
amical  du  lien  qui  unissait  les  cautions  à  leurs  cautionnés.  Une 
telle  contrainte  par  corps  a  dû  être  très  rare  et  n'était  mise  en 
pratique  probablement  qu'avec  le  consentement  du  cautionné 
lui-même.  Il  est  même  probable  que  ce  dernier  ne  s'y  prêtait 
que  s'il  lui  avait  été  impossible  de  trouver  des  cautions  autre- 
ment. 

L'idée  que  les  cautions  encouraient,  dans  certains  cas,  la 
peine  de  mort  a  choqué  certains  critiques,  mais  l'idée  même  est 
fausse.  Dans  le  passage  d'Andocide  qu'on  a  cité  à  ce  propos  ^  le 
cautionné,  qui  s'enfuit,  n'avait  pas  encore  été  condamné.  Donc 
les  juges  avaient  évidemment  un  pouvoir  discrétionnaire,  c'est- 
à-dire  le  droit,  mais  non  l'obligation  légale,  de  condamner  les 
cautions  à  mort. 

Les  cautions  judicatum  solvi,  sauf  dans  l'arbitrage  privé, 
devenaient  les  débiteurs  de  l'État,  et  comme  tels  étaient  frap- 
pées d'atimie  et  passibles  d'emprisonnement.  Si  à  la  neuvième 
prytanie  suivante  la  dette  n'avait  pas  encore  été  payée,  on  dou- 
blait l'amende  et  on  vendait  leurs  biens  au  profit  de  l'État  \ 

B.  La  durée  du  cautionnement  en  matière  judiciaire. 

Nous  avons  dit  que  le  passage  de  Démosthène^  cité  par  nous 
à  propos  de  la  durée  du  cautionnement,  se  rapportait  au  cau- 

1.  XÉN.,  Hell.  I.  vu,  35. 

2.  V.  supra.  Ch.  II,  §  VI,  Adultère. 

3.  AndoCid.,  De  Myst.,  ¥*. 

4.  Ibid.,  §  73.  Cf.  C.  LA.  II,  804  A.  a.  cil.  supra. 

5.  Dem.,  c.  Apat.,  27,  p.  901.  Gh.  I.  g.  supra. 
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tionnement  judlcatwn  solai.  Bien  plus,  il  se  rapporte,  à  notre 
avis,  au  cautionnement  judicatum  solvi,  fourni,  avant  le  début 
du  procès',  par  les  parties,  dans  un  arbitrage  en  matière  com- 
merciale. 

Dans  les  procès  ordinaires  nous  ne  voyons  aucune  raison 
pour  que  la  durée  de  la  garantie  ait  été  limitée  à  un  an  dans  le 
cautionnement  en  matière  judiciaire. 

Les  affaires  commerciales  étaient  l'objet  de  règlements  qui 
leur  étaient  propres,  et  avaient  un  caractère  d'urgence  tout  à 
fait  spécial.  Dans  les  procès  devant  les  juges  l'emprisonnement 
était  inévitable  tant  que  l'amende  n'avait  pas  été  payée. 

Nous  croyons  donc  que  la  loi  citée  par  l'orateur  ne  s'appli- 
quait qu'au  genre  de  cautionnement  dont  il  était  question  dans 
le  procès  auquel  se  rapporte  le  plaido^'er  de  Démosthène. 

G.  Le  7nagistrat. 

C'est  évidemment  devant  le  magistrat  compétent  dans  l'affaire 
que  devait  avoir  lieu  la  constitution  de  cautions.  Ceci  est  vrai 
non  seulement  des  cautions  destinées  à  assurer  la  comparution 
d'une  des  parties  ou  l'exécution  de  la  sentence,  mais  aussi  de 
celles  qui  répondaient  de  la  production  d'un  esclave  pour  être 
mis  à  la  question,  ou  dont  on  voulait  simplement  recueillir  le 
témoignage  -. 

On  a  dit  au  sujet  de  l'àcpai'pedtç  et?  èXsuOEptav  que  c'était  devant 
l'archonte  éponyme  que  se  fournissait  le  cautionnement, 
quand  l'individu  à  libérer  était  censé  être  un  citoyen,  et  devant 
le  polémarque  s'il  était  considéré  comme  un  étranger'. 

Nous  n'avons  d'une  part  aucun  texte  où  il  soit  question  du 
polémarque  et  d'un  soi-disant  citoyen,  et  de  l'autre,  nous 
n'en  avons  pas  non  plus  qui  fasse  mention  d'un  soi-disant  ci- 
toyen et  de  l'archonte  éponyme. 

1.  Quanl  au  cautionnement,  fourni  après  condamnation,  nous  avons 
déjà  vu  que  ce  n'était  pas  un  cautionnement  légal  proprement  dit,  mais  le 
résultat  d'une  transaction  conclue,  soit  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur devant  le  tribunal,  soit  entre  le  prévenu  et  l'Étal  (v.  supra  ch.  lll, 
section  2,  ii  c.)  Or,  dans  ce  cas,  la  durée  du  cautionnement  dépendait 
évidemment  des  termes  de  chaque  transaction. 

2.  Antiph.,  De  caede  Ikrod.,  47.  Sur  l'esclave  comme  témoin  dans  les 
procès  de  meurtre.  V.  Gilburt,  SlailsaUeilUrner,  I,  p.  189  et  les  auteurs 
cités. 

3.  Caili.kmeu  m  Darrmberg  et  Saglio  s.  v.  'Açaipeui;.  Bëaughet,  II, 
p.  516. 
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Nous  inclinons  cependant  à  croire  que  c'était  toujours  devant 
le  polémarque  que  cette  formalité  avait  lieu  '  ;  car  en  fait  l'état 
civil  de  la  personne  était  toujours  le  même,  et  il  faut  remarquer 
aussi  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  personne  était  un 
citoyen  ou  un  étranger,  mais  de  savoir  si  elle  était  libre  ou  es- 
clave, ce  qui  est  indiqué  par  la  désignation  même  de  la  procé- 
dure, àcpai'pefftç  etç  I>£u0£p''av,  enlèvement  pour  liberté-. 

La  question  à  trancher  étant  toujours  la  même,  il  faut  croire 
que  le  tribunal  était  aussi  toujours  le  même. 

D.  Le  nomhre  des  cautions. 

Les  cautions  en  matière  criminelle  étaient,  pour  les  citoyens, 
toujours  au  nombre  de  trois  ^ 

Quand  il  s'agissait  de  cautionner  des  métèques  ou  des  étran- 
gers, on  suivait  souvent  cette  règle ^  mais  pas  toujours.  Par 
exemple,  l'étranger  dont  parle  Antiphon  dans  son  plaidoyer 
sur  l'affaire  d'Hérodès  se  voit  refuser  la  permission  de  consti- 
tuer des  cautions  ^  Autre  exemple  :  un  métèque  accusé  devant 
le  Conseil  ne  constitue  qu'une  caution  de  sept  talents  ^  Le 
nombre  de  cautions  dans  l'àoat'psctç  s!?  lÀe-jôspt'av  était  laissé  à  la 
discrétion  du  magistrat.  Dans  un  acte  inséré  dans  le  plaidoyer 
contre  Néère  nous  trouvons  cependant  les  noms  de  trois  cau- 
tions \  nombre  prescrit  d'ailleurs  par  Platon  *, 

Du  premier  document,  même  s'il  est  authentique,  on  ne  peut 
tirer  aucune  conclusion  valable  en  général,  et  le  texte  de  Platon 
ne  prouve  rien,  en  ce  qui  concerne  le  droit  athénien,  tandis 
qu'un  texte  d'Isocrate^,  où  il  ne  s'agit  que  d'une  seule  caution, 
nous  paraît  décisif.  C'était  donc  au  polémarque  qu'il  apparte- 
nait de  fixer  le  nombre  des  cautions  '".  Il  en  était  de  même  des 


1.  V.  Meier-Schômann-Lipsius,  p.  659. 

?..  Cf.  ISOCR.,  Trop,  i'i  :  àçTiperT'aùxôv  w;  è),£-J6£pov   ovta. 

3.  Dem.,  m  Timocr.,  144  p.  745.  Antipho,  De  caede  Herod.,  17.  Cf.  PlaTO, 
Lcges,  871  E. 

4.  Antipho,  loc.  cit. 

5.  Ihid. 

6.  ISOCR.,  Trap.,  42. 

7.  Dem.  (?),  in  Neair.,  40,  p.  1358. 

8.  Plaid,,  Leg.,  914  E. 

9.  IsoCR.,  7»-ap..l4. 

10.  V.  supra,  ch.  III,  §  3.  C.  Pour  la  Ihèse  coniraire,  v.  Beauchet,  II, 
p.  516. 
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procès  civils  des  métèques  jugés  devant  le  polémarque'  :  la 
constitution  de  cautions  et  leur  nombre  étaient  à  la  discrétion 
de  celui-ci.  Ainsi  dans  un  passag-e  d'Isocrate  -  le  nombre  des 
cautions  nest  pas  mentionné,  mais  seulement  le  montant  du 
cautionnement. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  cas  de  cautionnement  de  mé- 
tèque, lorsqu'on  ne  parle  pas  de  trois  cautions,  on  mentionne 
la  somme  pour  laquelle  les  cautions  se  constituent.  Dans  une 
affaire  criminelle,  par  exemple,  nous  lisons  £YY'jr,T^ç  ï-tx  -xki^- 
Twv^  et  dans  une  atFaire  civile  i;  TxÀivTcov  £yy'jt,tïç*.  Encore  dans 
une  àcsatoEî-;  sU  èXEuÔEpiav  nous  trouvons  une  caution  pour  sept 
talents  ^ 

Cela  tient  à  ce  que  dans  tous  les  trois  cas,  il  est  question  au 
fond  d"une  somme  réclamée  ou  d'une  valeur  quelconque,  et  le 
montant  du  cautionnement  s'y  rapporte. 

1.  Arist.,  Alh.  PcL,  oS. 

2.  ISOCR.,  Trap.,  12. 

3.  Ibid.,  43. 

4.  Ibid.,  1-2. 

5.  Ibid.,  I'.. 


CHAPITRE  IV 

LE  CAUTIONNEMENT  POLITIQUE 


Le  cautionnement  en  matière   politique  se  divise   en  deux 
sortes  : 

1.  —  Le  cautionnement  en  matière  de  politique  intérieure. 

2.  —  L'j  cautionnement  en  matière  de  politique  extérieure. 


1.  —  Le  cautionnement  en  matière  de  politique  intérieure. 

De  ce  genre  de  cautionnement  nous  ne  possédons  qu'un  seul 
exemple,   celui  dont  parle  Aristote  dans  le  texte  suivant'  : 

Y,  éxacTCrV  avwv  êÀeuQÉsav,  xat  -aToa;  Ix  y*!^£T7jç  Y'jvatxbç  yvtjitÎouç  ûrèp 
oéxï  £TT,  vivovo-raç  •  to'jto'j;  o'êOct  ouyyjav  to'jç  TipuravEiç  xat  to'jç 
CTpaT-riY<>'j;  xa>  to-jç  tTCTrâp/cj;  to-j;  evo'jç  [J.£/pi  sùOuvwv,  k'(^u'f-x;,  o'  ex 
Toû  auTou  tÉXouç  0£j^O[/.évouç,  ouTisp  01  (7TpaTr,Yol  xal  oî  tTCTraoyo'.. 

L'explication  du  texte  a  été  beaucoup  simplifiée  par  les  leçons 
liz'(^\j7M  et  o£/ou.Évo'Jî  queBlass  a  adoptées  définitivement  dans  sa 
dernière  édition  de  la  Constitution  d'Athènes.  Nous  traduirons 
donc  ainsi  : 

«  On  élisait  des  stratèges  et  des  hipparques  qui  faisaient 
preuve  de  la  possession  de  biens-fonds  de  la  valeur  de  cent 
mines  au  moins,  libres  de  toute  charge,  et  qui  avaient  des 
enfants  légitimes  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans  issus  J'une 
femme  épousée  en  justes  noces.  Les  prytanes,  les  stratèges  et 
les  hipparques  sortants  devaient  exiger  des  nouveaux  élus  la 
constitution  de   quatre    cautions,    qui    seraient    responsables 

1.  Arist.,  Ath.  Pol.,  IV,  2.  Nous  donnons  les  restitutions  de  Blass, 
Beaslet.  —  Le  cautionnemtnt  dans  le  droit  grec.  6 
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jusqu'à  la  reddition  des  comptes  de  ceux-ci,  et  qui  seraient  du 
même  cens  que  les  stratèges  et  les  hipparques.  »  C'est  la  seule 
interprétation  qui  ait  vraiment  du  sens.  On  a  proposé  bien 
d'autres  leçons,  mais  celle  que  nous  donnons  paraît  presque 
certaine.  Du  reste  elle  permet  une  interprétation  compréhen- 
sible, tandis  que  les  autres  interprétations  sont  soit  impossibles 
soit  très  forcées. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  de  détail,  c'est  que  dans  la  langue 
juridique  d'Athènes  le  fait  d'exiger  des  cautions  de  quelqu'un  se 
traduit  par  xaTsyyjav  et  non  par  otsyyuàv.  Or  la  leçon  y.^x.ze'^yjxw 
n'est  pas  admissible  ici.  Cependant  on  peut  justifier  le  sens  du 
mot  o'.sYY^ïv  qi^e  nous  avons  admis,  en  rapprochant  de  notre 
texte  une  inscription  d'Étolie*,  où  le  mot  ô'.zyyjx^  paraît  signi- 
fier «  exiger  des  cautions  »  ou  bien  «  saisir  des  gages.  » 

Quel  était  l'objet  de  ce  cautionnement  ? 

L'explication  hypothétique  qu'en  donne  Gilbert-  nous  paraît 
excellente.  L'État,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  n'aurait  pas  tenu 
un  registre  des  fortunes  privées.  On  n'aurait  connu  par  consé- 
quent que  la  fortune  des  familles  des  Pentakosiomedimnoi,  qui, 
avant  Dracon,  avaient  seules  pris  part  au  gouvernement,  d'une 
part  ;  et  de  l'autre  la  situation  des  personnes  appartenant  à  la 
plus  basse  classe,  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  s'armer  en 
hoplite.  Il  aurait  donc  été  difficile  de  constater  l'état  d'une  for- 
tune de  cent  mines,  par  exemple,  libre  d'hypothèque  au 
moment  des  élections.  La  nécessité  s'imposait  donc  d'avoir  des 
cautions  pour  répondre  de  la  possession  d'une  pareille  fortune 
par  les  nouveaux  élus,  jusqu'à  la  fin  de  leur  année  de  fonctions, 
et  la  reddition  de  leurs  comptes. 


2.  —   Le    CAUTIONNEMENT    DANS    LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE. 

Pour  plus  de  clarté  nous  allons  diviser  ce  genre  de  caution- 
nement à  son  tour  en  deux  sortes. 

A.  —  Le  cautionnement  dans  la  proxénie. 

13.  —  Le  cautionnement  international  en  général. 


1.  B.c.  H.  V,  37-2,  1.  20.  [=  MlCHBL  291).  El  Zi  tc'c  -/.a  aYr,i  r,  pjdiâÇr)'.  >! 
àTtoôiâÇaiTo  vî  Siey-yuioTji  (I"  moitié  du  w  s.  av.  J.  G.)  V.  le  commen- 
taire ad  li)c. 

2.»  Gilbert,  Slaatsallertumer,  I,  p.  132-3. 
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A.  —  Le  cautionne'inent  dans  la  proxénie. 

La  proxénie  était  très  répandue  dans  toute  la  Grèce,  où  elle 
jouait,  à  plusieurs  points  de  vue,  le  même  rôle  que  les  consulats 
modernes.  Cette  institution  se  prêtait  fort  bien  à  l'emploi  du 
cautionnement,  sm-tout  dans  la  Grèce  du  Nord.  Nous  trouvons 
des  exemples  de  ce  cautionnement  dans  les  décrets  de  proxénie 
en  Thessalie,  à  Hypata*  surtout,  et  aussi  à  Halos-,  Lamia^, 
Thèbes*,  Thaumaces"  ;  en  Acarnanie  à  Stratos^  ;  en  Etoile'  ;  en 
Béotie*  ;  dans  la  Phocide'  ;  dans  la  Locride  Orientale  à  Opus***  ; 
et  enfin  à  Héraclée  des  Maliens''. 

Il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une  seule  caution,  mais  le  chiffre 
varie  et  on  ne  peut  en  dégager  aucune  règle. 

Quelle  était  leur  responsabilité,  et  par  qui  étaient-elles  con- 
stituées ?  Par  rÉtat  sans  doute  et  envers  le  proxène,  car  très 
souvent  les  sv-fjo'.  étaient  des  magistrats  de  la  ville  ou  de  la  con- 
fédération qui  conférait  la  proxénie. 

Ainsi  dans  les  décrets  de  proxénie  des  .Enianes,  les  Aîvtâp/xi, 
c'est-à-dire  les  magistrats  de  la  confédération,  sont  au  nombre 
des  'ÊYY'-»^'-  '^• 

Dans  une  inscription  de  même  origine,  rapportée  par  Le  Bas '^ 

nous  lisons  ce  passage  :    "E'r^'poi  tx;  Tipoçevi'a;  v.v.-oi.  lo^  vo'aov  oi  [...] 

eao/ùv  TEXO.  OAAMOSIEPEKPATE  x.t.à.  que  Monceaux'*  a  resti- 
tué comme  suit,  oï  tô  ip/ovT3ç  xa-  6  oïao;,  mais  il  nous  paraît 
bien  plus  probable  qu'il  s'agit  des  noms  des  magistrats.   Nous 

I.  B.c.  H.,  XV,  p.  327  sq.   (il'  s.  av.  J.-C.)  —  Le  Bas-Fougart,  II, 
1114  a.  b:  lllo  (ir  s.  av.  J.-C).    Caubr,  383-4.  (ii'  s.  av.  J.-C.) 
•2.  Michel,  ;300  [iv  s.  av.  J.-C). 

3.  Michel,  294-7  (iv«,  iii%  iv  s.  av.  J.-C). 

4.  Ibid.,  301  (fin  du  iv^  s.  av.  J.-C). 

5.  Jbid.,  298-9  Cl. G.  1772-3.  (me  et  II*  s.  av.  J.-C-). 

6.  Ibid.,  310   ve  s.  av.  J.-C). 

7.  Ibid.  291  (II*  s.  av.  J.-C). 

8.  B.  C.  H.,  IX,  p.  428  (li«  .s.  ?). 

9.  A  Aiubryssos,  à  Anticyre,  à  Élatée  (Michel,  279,  280,  232,  et 
C.  I.  G.  S.,  III,  2.)  ;  à  Tithronion  {B.  C.  H.,  V,  p.  44  sqq.j  ;  toas  du  me  et  ii» 
s.  av.  J.  C 

10.  C.  1.  G.  S.,  III  268  sqq.  (ii«  s.  av.  J.-C) 

11.  Stepham,  N"  33.  Beise  dwch  einige  Gegenden  des  iiordlichen  Grie- 
chenlands.  Leipzig,  1843,  cité  par  Monceaux,  Les  proxénies  grecques,  p. 
54  (du  II*  s.  av.  J.-C  ?) 

12.  B.  C.  H.,  XV.  p.  327.,  ss.  Cacer,  383. 

13.  Le  Bas-Foucart,  1115. 

14.  Monceaux,  Les  proxénies  grecques,  p.  54. 
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proposons  donc  de  mettre  ol"  t[£j  ac/ovTs;  0£o$aao;  ^EpExçânoç  en 
nous  appuyant  sur  un  autre  décret  de  ces  mêmes  J^lnianes,  où 

nous  trouvons  "EyY'JOi  -xç  Ttco^Evia;  xaTX  tov  vôuiov    ci    te    Alvtxpyai 
'Ay'.îx.  T.  X^ 

D'autre  part,  dans  un  décret  de  la  confédération  Étolienne 
conférant  la  proxénie  aux  théores  de  Pergame,  il  est  dit:  "EyYuo; 

D'ailleurs,  la  ville  qui  conférait  la  proxénie  à  un  citoyen 
d'une  autre  ville  lui  accordait  très  souvent  en  même  temps  des 
privilèges,  tels  que  Vl^x-zr^iiç  ou  droit  de  posséder  des  immeubles 
sur  son  territoire,  ou  l'àffuXta  qui  le  garantissait  contre  ses  cor- 
saires. Parfois  on  faisait  bien  mieux.  La  ville  de  Corcyre,  par 
exemple,  acheta  des  terrains  et  des  maisons  pour  ses  proxènes, 
et  leur  en  donna  l'usufruit  '. 

Le  rôle  des  cautions  a  dû  être  alors  de  garantir  aux  proxènes 
la  jouissance  de  ces  biens. 

Il  est  même  parfois  question  d'une  loi  qui  exigeait  la  consti- 
tution de  cautions  et  qui  réglait  les  rapports  de  ces  dernières 
avec  les  proxènes,  comme  chez  les  Jînianes  par  exemple,  où  la 
formule  xx-x  tôv  vdjxov  Iffiioi  tîç  7rpo;£vta;  est  des  plus  fréquentes* . 

On  a  dit  que  la  caution  répondait  aussi  de  l'accomplissement 
par  le  proxène  de  ses  devoirs  envers  la  ville,  et  l'on  a  cité  plu- 
sieurs textes  à  l'appui  de  cette  hypothèse®. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  personnage  dont  il  s'agit 
dans  ces  textes  soit  une  caution  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Sans 
doute  le  parrain  du  proxène,  celui  qui  proposait  le  décret,  se 
rendait  par  là  moralement  responsable  de  l'attitude  amicale  et 
du  zèle  de  son  protégé,  mais  c'était  tout  ;  on  ne  trouve  nulle 
part  à  ce  propos  le  mot  èyy'jtiTy,;  dans  les  textes. 

L'£YY'-'''i"^î)  au  contraire  avait  des  devoirs  très  précis.  C'était  à 


1.  Caubr  383.  La  reconslitulion  du  texte  de  Le  Bas-Foiicart  [loc.  cit.) 
ol  èvvEip/ovTE;  iious  paraît  peu  vraiseuiblable,  puisque  les  magistrats 
eponymes  de  celte  confédération  étaient  d'ordinaire  au  nombre  de  cinq. 
Si  l'espace  vide  est  plus  graud  que  nous  l'avons  suppose,  nous  mettrons 
o\  Aiv.ap/ÉovT=;,  mais  la  première  restitution,  telle  que  nous  l'avons 
donnée,  s'accorde  mieux  avec  ce  qui  nous  rerte  du  texte. 

2.  .S.  /.  G.,  295  =  Caubr,  236. 

3.  C.  l.  G.  S.  III.,  693  (Ili°>'  s.  av.  J.-C).  TiSs  ÈTtptaTo  à  ttô),'.;  toT;  npoli- 
voi;  xap7t£-j£tv  ciaa  ir.iziôiioi  wvti  à  la  suite  d'une  liste  de  proxènes  et  «le 
biens-fonds  à  eux  assignés. 

U.  Caubr,  38.3-4.  Lb  Bas-Foucart,  1I1'i-1I15. 

5.  E.  g.  Absch  ,  De  Coi:,  65.  IjinarCH.,  in  Dem.,  36  et  43-  Hypbrid.,  in 
Dem  ,  p.  14.  et  des  inscriptions.  V.  Moncbaux,  op.  cit.,  p.  53. 
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lui  de  soutenir  le  proxène,  et  de  l'aider  à  réclamer  ses  droits  et 
privilèges,  soit  à  la  ville,  soit  à  des  particuliers. 


B.  Le  cautiomiement  international  en  général. 

Outre  la  proxénie,  le  cautionnement  international  était  sur- 
tout employé  dans  le  but  de  garantir  l'exécution  de  la  décision 
d'une  ville  arbitre,  ou  d'un  tribunal  commun.  Quand  il  s'agis- 
sait d'assurer  la  comparution  d'un  prévenu  devant  un  tribunal 
de  cette  sorte,  c'était  également  au  cautionnement  internatio- 
nal que  l'on  avait  recours. 

Cet  usage  semble  avoir  été  très  répandu,  en  Crète  surtout. 
Ainsi  nous  voyons  dans  cette  île,  vers  la  fin  du  iii«  siècle,  deux 
villes,  Hiérapytna  et  Prian.sos,  conclure  un  traité  en  renouvel- 
lement d'une  alliance  interrompue  :  dans  ce  traité,  il  est  stipulé 
que  les  cosmes  des  deux  villes  porteront  devant  un  tribunal 
commun  tous  les  litiges  survenus  dans  l'intervalle,  et  "les  feront 
régler  avant  d'arriver  au  terme  de  leurs  fonctions.  Ils  devront 
en  outre  constituer  des  cautions  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  publication  du  traité  pour  garantir  la  mise  à  exécution  de 
cette  stipulatioD.  De  même,  à  l'avenir,  cbaque  fois  qu'on  aura 
recours  à  l'arbitrage  d'une  tierce  ville,  d'une  IxxXtjo;  TrôÀt;,  les 
cosmes  la  choisiront  et  mèneront  l'affaire  à  bout  pendant  leur 
charge,  en  constituant,  dans  les  deux  mois  après  leur  entrée  en 
fonctions,  des  cautions  pour  l'accomplissement  de  ce  devoir^ 

Nous  trouvons,  également  en  Crète,  un  autre  traité  conclu 
entre  deux  villes,  Lato  et  Olus,  qui  conviennent  de  soumettre 
leurs  litiges  à  l'arbitrage  de  la  ville  de  Cuosos.  Chacune  des 
deux  villes  devra  constituer  des  cautions  pour  la  somme  de  dix 
talents  d'Alexandre.  Ces  cautions  seront  des  citoyens  de  Cno- 
sos,  et  elles  garantiront  l'exécution  par  chacune  des  parties  de 
la  sentence  de  la  ville  arbitre.  Si  l'une  des  parties  ne  remplit 
pas  cette  obligation,  ce  sont  ces  cautions  qui  devront  verser  le 


1.  Caukr119  (=  Michel  16.  ni*  s.  av.  J.-C),  1.  58  sqq.  Yirkp  ôk  tùv  Tipo- 
YEvovÔTWv  7;ap  '  Éxa-rlsos;  à5'.y.r;aâ-:a)v,  àj'  w  to  xoivoSixiov  xtSi.'.tzz  •/pdvo),  tîoctj- 
(Taff6(i)v  làv  o'.îïaywY^"'  '^''-  '^'•>''  'Evctxvt'.  xal  Nécovi  y.d<T[io'.  —  y.al  to;  éyyviOî  y.a- 
TaffTaTïVTWv  CttÈp  to'jtojv,  à^'  â;  xx  â[jLépa;  à  ij-iù.x  Tî6f,'.  âjx  (ir|Vt.  'Tskp  5e 
TÛv  vijTïpov  £VY>.vo[J.iva)v  àôiy.rifiâTiov  TtpoSi'xw.  (jlsv  •/pr,(76a)v  y.aOô);  to  i'.-f^^ai^^T. 
iyt'-'  T.iç,\  Zï  Tùi  5txa!7Tir,p:(i)  o'i  à7:'.<TTâji.£vot  xxt'  èv.x'jtov  Trap'  ixxTÉpoi;  xdaiioi 
TTo'/tv  (TTavvÉTOtjjv  —  xal  £YT''<>î  xaOtTTXVTWV,  à?'  x;  xa  àfjiépx;  ÈTTtaTxvTi  ê7t\  to 
ipxeïov  èv  5'.[j.T|Vui. 
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montant  de  l'amende  entre  les  mains  des  cosmes  de  Cuosos 
pour  être  payé  ensuite  à  la  partie  adverse  ^ 

A  côté  de  ce  cautionnement  judicatum  solvi  international 
donné  par  chacune  des  parties  adverses  au  profit  de  l'autre, 
nous  voyons  aussi  une  ville  se  porter  caution  jiidicio  sistendi 
causa  pour  des  individus. 

Ainsi,dans  l'année  362  avant  J.-C,  pendant  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  Tégée  à  l'occasion  de  la  paix  entre  les  Arcadiens  et  les 
Éléens,  l'harmoste  Thébain  dans  cette  ville  avait  fait  saisir 
nombre  de  personnes  appartenant  au  parti  Lacédémonien,  et 
parmi  elles  plusieurs  Mantinéens.  A  cette  nouvelle  la  ville  de 
Mantinée  envoya  le  lendemain  des  hérauts  à  Tégée  pour  récla- 
mer la  mise  en  liberté  de  ses  citoyens,  et  demanda  en  même 
temps  qu'on  n'emprisonnât  et  qu'on  n'exécutât  personne  sans 
jugement,  en  engageant  la  ville  même  comme  caution  pour  la 
comparution  de  tout  accusé  devant  l'assemblée  générale  des 
Arcadiens  ^ 

Dans  un  autre  genre,  on  trouve  des  cautions  mentionnées  à 
côté  des  otages  fournis  par  une  ville  après  sa  prise.  Dans  une 
inscription  où  il  s'agit  de  la  réintégration  dans  l'alliance  athé- 
nienne de  la  ville  de  Selymbria,  qui  s'en  était  séparée,  et  qui 
avait  été  reprise  par  Alcibiade,  se  trouve  un  décret  proposé  par 
le  vainqueur  même,    et    contenant  la  stipulation   suivante  : 

xa;  ÊçaÀst'lai  ri  ôvcJaaTa  tcov  ô[J.7^pwv  twv  i]£Xuij.êpiavc5v  xal  twv  lyyu-f\- 
Twv    elvat    xûpiov   tov    ypa|j.|j.aT£a   tï);    ^ouX'^ç,    o-kÔgoi    eWi   'fsypa.y.^i'joi 

X.T.X.' 

Or  les  cautions,  dont  il  est  question  ici,  ne  peuvent  être  que 
des  citoyens  d'Athènes  ;  des  citoyens  de  la  ville  de  Selymbria 

1.  Cauer  120  (=  Michel  28),  1.  32  ss.,   2»  moitié  du  n'  s.   av.  J.-C. 

'Ey^ûo;  Se  xaTaCTTacravTwv  èv  â|i.épatç  EÎxofft  Kvw<t^oi;  Stà  x(ï>  Kvtodoï  */pE(i)çuÀaxtw 
ifnkç)  Toûxtu  TÔJ  èYyp<5^w  ot  te  AdtTiot  xal  o\  '0).<5vTiot  toïç  Kvwcriotç  sxiTEpot 
àpyvplu)  'A),£ÇavSp£t(ov  Ta).àvTwv  6£xa,  ècp*  Jii  è|X[XEv(ovTi  èv  toÛtwi  twi  Èyypdçwt 
xal  Èv  Toî;  xpi6év(7t  ûtiô  ttjî  tï^Xeo;.  'Oti^tepoi  8c  jxt)  £(jl(aêvoi£v  xàv  TipâÇtv  ^[AEv  èx 
TÔiv  èy^ytov,  xal  o\  tôjv  Kvuxrtwv  x($(7[J.oi  TrpdtÇavTE;  àuoSdvrtov  toT;  £[i(xévovfft,  xat 
TtâvTto;  ïaxu)  ta.  xpiôévra  xûpia.  "Evxwv  Se  ot  ëyyyot  [AÉffTa  xai  à  xpfffiç  ètiiteXeo-- 
6r,t  xal  àyypaç-fit.  —  Les  Cosmes  formaient  un  collège,  dont  io  président 
était  le  magistral  éponyme  de  Tannée,  et  qui  existait  dans  presque  toutes 
les  villes  de  la  Crète. 

2.  Xen.,  flell.,  VII,  IV,  38.  El  Se  xa(  Tivai;  ÈTio'iTKîivTO,  'éïe.yo\  è7iayy^X)>ovT£C, 
OTi  T)  TÛv  MavTivédJV  7rô),tî  àyyutîJTO  ■^  [iy\v  TiapÉ^Eiv  ec;  tô  xotvôv  twv  'ApxiSwv 
ÔTtôaou;  Tiî  npoCTxaXorTO. 

3.  C.1.A.,IW,  I,  61  a.,  p.  18.  (408  av.  J.-C.)  —  Nous  avons  admis  la 
restitution  'A>,//.t6[tâ6Tij(;  en  tête  du  décret. 
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n'auraient  eu  que  peu  de  valeur  comme  cautions,  La  ville 
aurait  donc  donné  comme  otages  certains  de  ses  propres 
citoyens,  et  elle  aurait  constitué  eu  même  temps  des  cautions 
choisies  parmi  les  citoyens  de  la  ville  conquérante.  Pour  ap- 
puyer cette  interprétation  on  pourrait,  au  besoin,  citer  l'exem- 
ple des  cautions  athéniennes  fournies  par  la  ville  de  Chalcis 
pour  garantir  la  restitution  en  bon  état  des  navires  prêtés  par 
Athènes  ^ 

Un  autre  cautionnement  international  très  en  usage  était 
celui  exigé  des  prisonniers  de  guerre  pour  le  paiement  de  leur 
rançon.  Démosthène  parle  des  prisonniers  à  la  cour  de  Philippe, 
qui  s'étaient  fait  mettre  en  liberté,  en  constituant  des  cau- 
tions^. 

Autre  exemple  ;  Les  Corinthiens  eurent  Thabileté  de  renvoyer 
les  prisonniers  Corcyréeus,  pris  dans  les  batailles  navales 
livrées  près  d'Épidarane,  sous  prétexte  que  leurs  proxènes 
s'étaient  portés  cautions  pour  le  paiement  d'une  rançon  de  huit 
cents  talents,  mais  en  réalité,  comme  le  fait  remarquer  Thu- 
cydide, pour  effectuer  par  l'entremise  des  rapatriés  la  soumis- 
sion de  Corcyre^ 

Encore  un  exemple  :  Leptine,  frère  de  Denys  le  Tyran,  com- 
mandait la  flotte  qui  devait  coopérer  avec  les  Lucaniens  contre 
les  Thuriens.  Après  une  défaite  sanglante  infligée  à  ces  der- 
niers, Leptine  engagea  ses  alliés  à  mettre  en  libeité  leurs  pri- 
sonniers moyennant  une  rançon  d'une  mine  d'or  par  tête,  et  il 
s'offrit  en  même  temps  à  en  garantir  le  paiement*. 

De  ce  cautionnement  en  garantie  de  la  rançon  de  prisonniers 
de  guerre  on  pourrait  rapprocher  un  passage  d'un  décret  des 
Étoliens  conférant  l'inviolabilité  au  temple  d'Athéna  Niképho- 

ros  :   et  oé  Ti'ç  xa  if-ri  '  -fi  ^uc'.âçv]  r^   à-oêiâçaiTO  y,   ô'.EyyjâcY,'.,  ûttooixov 

elaev  Iv  to?ç  tuvéoso'.ç  x.t.à.  De  ce  passage  M.  Haussoullier  donne 

1.  V.    supra,  ch.   II,  §  3. 

2.  DÉM.,  De  falsa  leg.,  69,  p.  394.  "Evios  twv  âaXw/.ô-rwv,  oço:  T|aav  £|r,YV-ï;- 
jjLÉvoi  x.T.X.  —  Cf.  Bbkker,  An.  Gr.,  I,  p.  38.  'Elz'Cf-j-fi'joLabcLi—  ffr,ixa'V£i  Se 
tô  iy'fvri'zài  Seôcoxévxi  vTrkp  tt,;  to"j  (Ttô(j.aTo;  àa-^a/.îi'a;  toû  îêîo'j"  Ar^\Lo<7bé'^r^ç  èv 
Tw  TT,;  7:apa7rp£(7o£;a;.  La  définition  se  rapporte  évidemment  au  passage 
de  Démosthène,  et  non  au  mot  £^£-)Y-jT,(7aa9ai,  qui  ne  pourrait  jamais 
signifier  «  fournir  des  cautions  »,  mais  «  se  porter  caution.  » 

3.  ThUC,  III,  70.  T(îj  u.£v  AÔyo)  oxTay.oa-''wv  Ta).avTiov  toî?  TTpo^tVoiç  èir-ffvr^- 
(iévoi,  Epyw  Ô£  7r£7r£i(7(i.£voi  KoptvOc'otç  K£px-jpav  ÎLpoa7totf;<iat. 

4.  DiOD.,  XIV,  102.3.  '0  |i£v  ouv  A£7i-c'vT,ç  £7:£;a£  Toùç  A£-j/.avoyç  JTtkp 
iyAij-ox)  TÛv  aî-/[jLa),wTwv  )>a6£Ïv  àpv-jpîou  [ivâv  —  y£vÔ(jl£voç  Se  Tôiv  ■/pr,|xiTwv 
ÈYTyrjTiîc. 
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la  traduction  suivante  :  «  Si  quelqu'un  y  fait  un  enlèvement, 
ou  une  saisie,  ou  y  exerce  des  violences,  ou  y  prend  des  gages, 
qu'il  puisse  être  accusé  devant  les  synèdres*.  » 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  de  quelque  chose  comme  des  repré- 
sailles. Si  un  Étolien  ne  pouvait  se  faire  payer  ou  rembourser 
ce  qu'on  lui  devait,  il  n'avait  qu'à  se  rendre  au  temple  et  y 
saisir,  à  titre  de  gages,  des  biens  appartenant  à  son  adversaire. 
Ces  façons  de  procéder  auraient  porté  quelque  peu  atteinte  au 
caractère  sacro-saint  de  l'enceinte  de  la  déesse,  et  se  trouvent 
ainsi  condamnées,  de  même  que  plusieurs  autres,  par  les 
auteurs  du  décret.  Il  semble  difficile  de  traduire  ùiey^uicr^i  par  la 
phrase  «  exiger  un  cautionnement  »,  bien  que  le  sens  de  cette 
phrase  soit  compris  dans  celui  du  mot  grec  ;  c'est-à-dire  que 
celui  qui  avait  saisi  des  gages  pouvait,  avant  de  s'en  dessaisir, 
exiger  des  cautions  pour  le  paiement  de  la  dette  que  ces  gages 
devaient  garantir. 

Enfin,  dans  une  lettre  de  Marc  Antoine  à  la  ville  d'Aphro- 
disias  en  Carie  conférant,  conformément  aux  écrits  laissés  par 
César,  certains  privilèges  à  cette  ville,  nous  lisons  :  Twt  te  Sixatco- 

xal  Tx'.ç  xpiTî^tv  -aT;  lot'aiç  ttjV  ttoXiv  tt,v  flXapacecov  xa\  'AoûoSsiaiéaiv 
ycTjffôat,  [t-'f^Tt  hcf6'i]v  et;  'Pwtxvjv  aùroùç  xxxà  ooy^aa  ti  xal  xâXsuffiv 
éaoXoysïv  ^. 

Mommsen  traduit  ce  passage  par  «  et  jure  judiciisque  suis 
civitatem  Plarasensium  et  Aphrodisiensinm  uti,  neque  vadimo- 
niiim  Romam  eos  ad  decretum  quodvis  et  jussum  promittere  », 
et  il  y  voit  une  clause  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  magis- 
trats Romains  de  renvoyer  à  Rome  la  cause  d'un  citoyen 
d'Aphrodisias,  et  d'exiger  de  lui  des  cautions  pour  répondre  de 
sa  comparution  devant  le  tribunal  Romaine 

Ce  passage  otfre  donc  un  contraste  assez  frappant  avec  le 
décret  de  Céos,  où  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  pris  part  à  une 
révolution  doivent  garantir  leur  comparution  devant  le  tribunal 
soit  à  Céos,  soit  à  Athènes,  en  constituant  des  cautions  devant 
les  stratèges  d'Iulis*. 

1 .  B.  C.  //.,  V,372, 1.  20sqq.  (=  Michel  291).  U«  moitié  du  ii«  s.  av.  J.-C. 

•2.  C./.  G.  2737  b.  (=  ViERECK.  N»  5.  Dernier  siècle  av.  J.-C.)  Nous 
donnons  les  restitutions  du  texte  de  Mommsen  in  Bruns,  Fontes  juris 
aniiqni  Romani'-',  p.   167  ss. 

3.  MOMMSK.N  in  Bruns,  loc.  cit. 

4.  V.   supra,  ch.  III,  §  I. 
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^S'ous  avons  étudié  le  cautionnement  sons  toutes  ses  formes  et 
dans  tout  le  monde  grec.  Nous  avons  puisé  nos  documents  dans 
les  inscriptions,  dans  les  plaidoyers  des  orateurs,  dans  les  lexi- 
ques, dans  les  œuvres  des  philosophes  et  des  historiens  ;  quel 
est  le  résultat  de  nos  recherches  ?  Nous  avons  d'abord  constaté 
que  le  cautionnement  jouait  un  rôle  des  plus  importants  dans 
la  vie  sociale,  que  ce  fût  en  matière  civile  ou  en  matière  judi- 
ciaire, dans  la  vie  privée  et  publique  du  citoyen  aussi  bien  que 
dans  les  rapports  internationaux  des  divers  États. 

En  matière  civile  il  garantit  l'exécution  de  contrats  de  toute 
sorte  et  le  paiement  des  amendes  encourues  par  le  cautionné. 

En  matière  judiciaire  il  assure  d'abord  la  comparution  du 
prévenu  ou  du  défendeur  devant  le  tribunal,  et  ensuite  l'exécu- 
tion des  condamnations  encourues.  De  même  il  intervient  dans 
rà-iai'c£7t;  elç  IXïuôssi'xv  pour  assurer  la  mise  en  liberté  temporaire 
de  l'homme  esclave  de  fait. 

Dans  la  politique  intérieure,  il  garantit  à  Athènes  l'état  civil 
du  fonctionnaire  sous  l'ancien  régime  de  Dracon,  et  dans  la 
politique  extérieure  il  assure  les  droits  du  proxène  et  l'exécu- 
tion soit  des  conventions  conclues,  soit  des  décisions  rendues 
entre  deux  États. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire  au  contrat  prin- 
cipal, et  nullement  essentiel  à  sa  validité  ;  comme  les  contrats 
en  général  il  est  purement  consensuel  ;  pas  plus  qu'aucun  con- 
trat en  Grèce,  il  n'est  embarrassé  de  restrictions  de  forme.  Tout 
citoyen  majeur  et  sain  d'esprit  peut  se  porter  caution  ;  quels 
que  soient  les  liens  de  parenté  qui  l'unissent  au  cautionné,  ils 
ne  font  pas  obstacle. 

De  même  ni  le  nombre  des  cautions  ni  la  part  d'obligation  de 
chacun  n'est  déterminé  par  la  loi.  D'autre  part,  celle-ci  sanc- 
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tionne  1  "obligation  de  la  caution  envers  le  créancier,  aussi  bien 
que  celle  du  débiteur  envers  la  caution. 

Enfin,  le  principe  qui  ressort  surtout  des  textes,  c'est  l'iden- 
tité de  la  caution  avec  le  cautionné  aux  yeux  de  la  loi.  Ils  sont 
solidaires  pour  les  peines  et  amendes  encourues  soit  en  vertu 
du  contrat,  soit  à  la  suite  d'une  décision  du  tribunal.  De  même 
la  caution  peut  être  poursuivie  par  le  créancier,  sans  que  celui- 
ci  doive  au  préalable  faire  sommation  au  débiteur  principal  ou 
le  poursuivre.  La  durée  de  l'obligation  est  la  même  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Quant  au  êsêaiwTrjç  ou  garant,  il  n'est  pas  besoin  d'insister 
sur  l'importance  de  son  rôle,  non  seulement  dans  les  ventes 
ordinaires  faites  soit  par  un  particulier,  soit  par  l'État,  mais 
aussi  dans  les  affranchissements  par  vente  fictive.  Notons  tou- 
tefois qu'à  Athènes,  à  l'époque  classique,  on  ne  connaît  pas  la 
garantie  d'un  tiers,  tandis  qu'elle  était  de  règle  dans  tous  les 
autres  États. 

Le  garant  garantit  le  droit  sur  la  chose  vendue  au  même  titre 
que  le  vendeur  lui-même  :  il  est  loisible  à  l'acheteur  de  le 
poursuivre,  si  le  vendeur  manque  à  son  obligation,  et  sa  garan- 
tie dure  aussi  longtemps  que  celle  du  vendeur. 

Nous  avons  vu  que  le  fait  de  se  porter  caution  ou  garant  était 
considéré  comme  un  acte  méritoire,  et  non  sans  raison,  car  les 
risques  pouvaient  être  grands.  Combien  avons-nous  vu  de  cau- 
tions condamnées  à  payer,  en  totalité  ou  en  partie,  des  sommes 
pour  lesquelles  elles  s'étaient  rendues  responsables? 

Dans  cette  pratique  si  générale  du  cautionnement  chez  les 
anciens  Grecs  on  a  cru  voir  un  véritable  abus,  qui  semblait  jus- 
tifier le  reproche  de  mauvaise  foi  que  leur  faisaient  si  volontiers 
les  Romains.  Or,  la  généralité  de  cet  usage  s'explique  facile- 
ment sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  voir  encore  une  preuve  d'une 
accusation  déjà  trop  exagérée. 

D'un  côté,  la  plupart  des  cités  grecques  d'où  proviennent  nos 
documents  étaient  dans  un  état  d'agitation  politique  presque 
perpétuel,  surtout  aii  iv^  et  au  iii°  siècle,  ce  qui  n'était  pas  fait 
pour  établir  le  crédit  ni  pour  assurer  la  confiance  des  hommes 
d'affaires. 

De  l'autre  côté,  les  contrats  se  concluaient  souvent  entre  un 
État  ou  une  corporation  quelconque  et  un  particulier  étranger. 
En  pareil  cas  il  fallait  bien  que  l'étranger  constituât  des  cau- 
tions pour  garantir  l'accomplissement  du  contrat. 
Ces  deux  raisons  suffisent  à  elles  seules  à  expliquer  la  gêné- 
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ralité  du  cautionnement,  mais  il  faut  ajouter  que  nous  ne  con- 
naissons que  relativement  peu  de  cas  de  cautionnements  con- 
stitués dans  des  contrats  conclus  entre  deux  particuliers,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'ils  n'aient  pas  existé  —  la  matière  sur 
laquelle  on  les  inscrivait  était  d'une  nature  très  peu  durable,  et 
la  plupart  ont  sans  doute  été  perdus. 

Enfin  on  peut  citer  le  dix-huitième  caractère  de  Théophraste 
comme  preuve  que  les  Grecs  eux-mêmes  étaient  les  premiers  à 
railler  les  abus  auxquels  le  cautionnement  pouvait  donner  lieu. 


TABLEAU  ANALYTIQUE 

DES  TERMES  EMPLOYÉS  DANS  LE  CAUTIONNEMENT 
ET  DANS  LA  GARANTIE. 


*Ava5£-/s<''9^i 

'AvûtSo"/oî 

(=:;  'Av5oxîû;) 
'AvSoy.i 

BsSaio'Jv 
Be6atu(Tiç 
BeéatwTrjç  (-Tr,p) 
Aieyy^*'' 


'E-cyuâv 

(au  moyen) 

'EyY'Jï'ûst'' 

'EYY-JTfi 

'Eyy'Jiiiiç 
'EYYU»)Tr|î 

"Eyy"'Jo; 

"Ev^uo; 
"Eyyovio; 


Se  porter  caution  (pas  à  Athènes,   V.  Ch.  ii,  §  3).  A 

Gortyne.  àvSé/.ffacrÔac,  D.  H.  R.,  p.  382,  I.  24,  41. 
Caution.  Surtout  à  Délos,  dans  les  prêts.  Cf.  Hesych., 

s.  V.  "Eyywo?'  àvàôo7o;  et  SUIDAS,  S.  V.   'AvâSo-/oi;. 
Cautionnement.   A  Gortyne  :  D.  H.  R.,  p.  382,  1.  34  et 

p.  397. 
Garantir.  Passion  (sauf  à  Athènes,  v.  Ch.  li,  §  5,  A). 
Garantie.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Ch.  ii,  §  5,  A). 
Garant.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Ch.  II,  §  5,  A). 
I)  Se  porter  caution.  A  Olymos;  Le  BaS-WaDD.,  324. 

II)  Saisir  des  gages.  Élolie  :  B.  C.  H.,  V,  372. 
Cautio7ïner  quelqu'un.   A  Délos   surtout,  en  matière 

civile.  En  matière  criminelle,  v.  Hesych.,  AiEyyJïidiç- 

r^  Ytvo|iévr)    i-{y\j7]<jii  twv  eîç   fô  SsafitoTriptov    àyoïxévwv. 
Exiger  des  cautions  :  usage   suspect   de  Harp.,  s.  v. 

no)vÉ[JLap-/oî. 
Se  porter  caution  (xivà,  xtv;  OU  Tt).  Passim. 

Se  porter  caution.  A  Delphes  :  Wescheb  et  FouGart, 

n»  139. 
Cautionnement;  i)arfois  la  sonime  pour  laquelle  on  se 

porte  caution.  Passim. 
Cautionnement.  A  Delos  surtout. 


Caution . 

—  -/aOtaTavat  {passim);  —  ayvtffTavat;  —  StSdvai  ;  — 
Ttpoaiyîtv  (devant  un  magistrat),  constituer  des 
cautions. 

—  XatiSivîtv ,  —  li-f_trsfiix\. ,  se  faire  constituer  des  cau- 
tions. 

—  eOôoxcïv,  agréer  des  cautions  (S.  /.  G.,  306,  1.  38). 
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/  y 


'E^syyOt,  C auiionnement  pour  assurer  la  liberté  à  quelqu'un  : 

cautionnement  judiciaire. 

'EÇsvyvf.çai  Bemetlre    sous    caulionnement .    (AntIPH.,    De    cacde 

Hfrod.,  47.) 

'EÎ£YY'^T,ffa(76ai  Faire  meilre  en  liberté  en  se  portant  caution,  v.  p.  120, 

note  2. 

'E?£YY-Jr,(7i;  =:   'E^iff^ri. 

'E/^vv-jo;  :=  ô  aTça/.r,;  iy'CJT-:r,:.  PhOTIUS. 

KaTxxx^poyv  Garantir. 

KaTsyyuâv  Exiger  des  cautions  de  quelqu'un  devant  un  magistrat. 

KaTEYYve-JEiv  Constituer  des  cautions.    Andanie  :  S.  /.  G.,  653,  1.  69. 

MsfTîYÏ'-'^itJ'-*  =  TÔ  TÎOcffSaî  Ttvi  (7-./|ji3wv;a  [iiffôôv  et:'  £YÏ"'^^c  HÉSYCHIUS. 

MeçIyy'JOÎ  =  Mc(7''tt,;"  ÈYY'J^it^iî  l'-é'^Oi  ô-jO  [iîscÔv.  PhOTIUS. 

IIpaTTip  Garant.  Passim  (sauf  à  Athènes,  v.  Bekker,  An.  Gr., 

I,  p.  38). 

IIpaTopEJstv  Se  porter  garant.  A  Ténos  :  D.  H.  R.,  p.  78,  1.  84. 

ripoa-ooiôôya'.  Garantir.  Dans  les  actes  d'affranchissement. 

IIpoaTTocoTr,;  Garant.  Dans  les  actes  d'affranchissement. 

npo7:w).£iv  Garantir.  Cf.  Plato,  /.eg.,  933-4  et  des  actes  d'affran- 

chissement. 

npo(TTâTT)ç  Caution.  AThespies  (v.  Rev.  de  Philologie, XXU, p.  359). 

IIpwYYyeyetv  Se  porter  caution.  A  Héraclée  :  D.  H.  R.,  p.  208,  1.  155, 

IlptÔYY'-'o;  Caution.  A  Héraclée  :  D.  H.  R.,  loc.  cit.,  Cf.  Trpoévvuo; 

à  Stratos. 
2-ju.êîêaioûv  Garantir  avec  un  autre  garant.  A  Halicarnasse  :  S.I.G., 

6,  1.  6. 
SjSATtpaTT.p  Garant.  Cf.  Bekker,  An.  Gr.,  I,  p.  193.  6  Ta  Trw/oCueva 

•jç'  ÉTÉpoy  ^îêa'.àiv. 
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